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ROBERT SEVRIN 

UN ESSAI 
DE GÉOGRAPHIE 
ADMINISTRATIVE 

APPLIQUÉE : 

fusion des communes 
hennuyères 



Robert Sevr in, né à Tamines en 1920, est doc­
teur en sciences géographiques de l 'Univers i té de 
Liège. 

Professeur à l 'Athénée Royal de Tou rna i , chargé 
d'enseignement à la Faculté L ibre des Lettres de 
L i l le , il j o in t à ses act iv i tés d 'enseignant celle d ' u n 
chercheur dont les t ravaux on t donné l ieu jusqu ' i c i 
à l 'éd i t ion de plusieurs ouvrages impo r tan t s et à 
l ' inser t ion d 'une t renta ine d'études et d 'ar t ic les 
dans diverses pub l ica t ions scient i f iques belges et 
étrangères. 

Parmi ces ouvrages, c i tons : 

— Le Hainaut occidental (Le Hainaut économique, 
Mons 1954, 220 p. et un a t las ) . Thèse de doc­
to ra t . 

— Con t r i bu t i on à la géographie admin i s t ra t i ve du 
Hainaut (Le Hainaut économique, Mons 1961, 
p. 9 - 144 ) . 

— Le Conseil d 'Assistance Mutue l le Economique, 
organe de la d iv is ion in ternat iona le du t rava i l 
ent re les Etats socialistes (La Géographie, 4, 
1964 ; 1, 1965. 47 p . ) . 

— Belgique - Luxembourg , dans Belgique, Pays-
Bas, Luxembourg (Magel lan n° 10, P.U.F., Paris 
1967, 282 p . ) . En co l labora t ion avec P. Geor­
ges. 

— Géographie de la Belgique, des Pays-Bas et du 
Luxembourg (Que sais-je ? n° 1352. P.U.F., 
Paris 1969, 128 p . ) 

— Con t r i bu t i on à la géographie des régions f ron­
tières (Facultés Cathol iques de Li l le. Bu l l , t r i ­
mestr ie l , n° 4, 1970, p. 4 6 5 - 4 7 0 ) 

— L 'évo lu t ion de la popu la t ion du No rd à la 
lumière des données exhaust ives du Recense­
ment de 1968 (Facultés Cathol iques de L i l le . 
Bul l , t r imes t r ie l . Nouvel le série. Ju in 1971, 
p. 9 9 - 110) 

— Dunkerque, les por ts belges et leur h in te r l and 
(Commun ica t i on présentée au Col loque interna­
t ional de Gorizia sur « Problemi e prospet t ive 
délie regioni di f ron t ie ra », 24-27 mars 1972) . 
En cours de pub l i ca t ion . 



De la géographie appliquée 
à l'action politique 

On a dit de la politique qu'elle était « le domaine de toutes les connais­
sances ». Définition d'une belle venue, mais que l'expérience, il faut bien 
le reconnaître, ne corrobore pas toujours. 

Il est clair que l'utilisation politique d'une analyse scientifique de la 
réalité, quelle qu'en soit la nature, ne va jamais sans difficultés. Il y a 
nécessairement des obstacles. Mais ces obstacles deviennent infranchissables 
si les forces sociales qui les rencontrent ne sont pas ou plus en mesure de 
concilier la préservation de leurs intérêts vitaux avec l'application d'une 
politique basée sur la vérité scientifique. 

Les monopoles capitalistes qui dominent la Belgique se trouvent dans 
cette situation. Leurs intérêts vitaux sont en contradiction avec la science. 
Celle-ci ne démontre-t-elle pas le caractère inéluctable de la crise générale 
de la société capitaliste et ne met-elle pas en relief la nécessité de change­
ments immédiats qui annoncent l'avènement du socialisme ? La politique 
qu'ils inspirent engage la société dans des impasses ; aussi est-elle de plus 
en plus obscure et empirique, pleine de conflits et de tripotages. Il en 
résulte de surcroît que la politique en tant que telle est de plus en plus 
incomprise, déconsidérée, voire impopulaire dans de larges couches de l'opi­
nion publique. 

De nos jours, la politique ne peut être « le domaine de toutes les 
connaissances » que pour les forces sociales qui ont leur avenir devant elles 
et qui prennent conscience des moyens à mettre en œuvre pour transformer 
la société selon les exigences de notre temps et les intérêts généraux du 
peuple. Ce sont aussi ces forces qui réhabilitent la politique aux yeux des 
masses. 

Il s'ensuit que, dans tous les domaines, la rigueur et l'indépendance 
d'un travail scientifique jouent toujours en faveur des travailleurs et des 
démocrates qui se placent à l'avant-garde du combat socialiste et s'efforcent 
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d'agir révolutionnairement de façon concrète. Pour être efficace, leur action 
politique a besoin des apports de la science. 

Rigueur et indépendance : telles sont précisément les caractéristiques 
de l'étude à laquelle cette livraison des « Cahiers marxistes » consacre 
exceptionnellement la totalité de ses pages, pour contribuer à l'examen du 
problème de la fusion des communes. 

Pour nous, la fusion des communes est d'abord un moyen de renforcer 
les collectivités locales, de manière à leur donner plus d'autonomie et de 
possibilités de servir les citoyens dans un pays dont toutes les institutions 
doivent d'ailleurs être simplifiées et démocratisées de bas en haut. Pour 
les intérêts au pouvoir, il s'agit surtout d'une réforme administrative destinée 
à « moderniser » des structures d'Etat qui craquent de toutes parts et que 
la grande bourgeoisie veut cependant sauvegarder tant bien que mal, à 
tous les niveaux. 

Après avoir élaboré un projet de fédérations de communes d'une 
incroyable complication, le pouvoir a dû récemment revoir son attitude sous 
le feu des critiques et mettre sur le métier un projet de fusions qui est 
lui-même tout à fait insatisfaisant, car il s'en tient à des demi-mesures et 
l'on y discerne que trop souvent des arrière-pensées électoralistes. 

Le P.C.B. s'oppose à ce projet. Puisque les fusions répondent à une 
nécessité, il faut les organiser avec le double souci de créer des entités 
communales réellement viables et de couper court à toute tentative de 
découpages artificiels inspirés par des préoccupations mesquines. Or , on sait 
que les préoccupations mesquines ne manquent pas en cette affaire et, 
lorsqu'on en fait le total, on constate leur parfaite concordance avec le 
point de vue politique des forces les plus réactionnaires du pays, lesquelles 
entendent que le pouvoir central conserve le maximum de prérogatives et 
de facultés de décision. 

C'est pourquoi, dans ce domaine particulier comme en bien d'autres, la 
rigueur et l'indépendance d'un travail scientifique ne peuvent qu'aider les 
progressistes, tous ceux qui luttent pour que les fusions de communes soient 
réalisées avant tout dans l'intérêt des travailleurs et de la démocratie. 

Nous remercions donc le professeur Robert Sevrin d'avoir accepté la 
publication dans notre revue de son « Essai de géographie appliquée » 
(appliquée ici au Hainaut) , tout en soulignant que cet essai donne matière 
à débats ; il s'agit, répétons-le, d'offr ir une base scientifique sérieuse à un 
aspect important de l'action politique des progressistes. 
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LIMINAIRE 

« La géographie admin is t ra t i ve étudie l ' imp lan ta t i on des admi­
n is t ra t ions, les l imi tes ter r i to r ia les de leur compétence et s' intéresse 
à leur act ion sur la vie économique et sociale des communautés 
humaines. » ( 1 ) 

Dans une étude précédente, parue il y a une dizaine d'an­
nées ( 2 ) , j 'examinais d 'abord la genèse et les problèmes du décou­
page admin i s t ra t i f actuel du Hainaut et je proposais ensui te une 
nouvel le subdiv is ion basée sur des communes de 1.000 habi tants 
au m i n i m u m . 

Dans le présent t rava i l , je ferai la synthèse de la p remière 
par t ie de cet ouvrage, tou t en actual isant certaines données ; je 
présenterai ensuite un essai de regroupement des communes pour 
les quat re régions hennuyères ; la l im i te in fér ieure de popu la t ion 
sera de 5.000 habi tants, c'est-à-dire une un i té de voisinage au sens 
de l 'u rban isme, et cela, de façon à éviter le ma in t ien de communes 
non émancipées. 

« Ce nouveau système de subdiv is ion du Hainaut devra i t avoir 
une souplesse suf f isante pour être à même de s'adapter à l 'évolu­
t ion f u tu re de la province, sous peine de se scléroser à bref 
délai. » ( 3 ) 

( 1 ) p. GEORGE (sous la direction de) . Dictionnaire de la Géographie. P.U.F., 
Paris, 1970, p. 5, article Administration. 

( 2 ) R. SEVRIN. Contribution à la géographie administrative du Hainaut (Le Hai­
naut économique, Mons, 1961, n° 3, pp. 9 - 1 1 4 ) . 

( 3 ) Ibid., p. 133. 
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PREMIERE PARTIE 

LE DECOUPAGE COMMUNAL DANS QUELQUES PAYS 
D'EUROPE OCCIDENTALE 

La compara ison du découpage communa l de la Belgique avec 
celui de quelques pays européens proches est l imi tée à la France, 
l ' I ta l ie , les Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg . Avec la 
Suède, ru.R.S.S. ou la Yougoslavie, la compara ison ne m'a pas paru 
se jus t i f i e r en raison des condi t ions géographiques et du contexte 
h is to r ique t r op dissemblables. 

1. Répartition des communes d'après l'étendue territoriale 

La super f ic ie moyenne des communes ( f i g . 1 ) est in fér ieure à 
2.500 ha. en Belgique, au Grand-Duché et dans la ma jo r i t é des 
régions françaises ( 4 ) , sauf dans celles de Provence-Côte d 'Azur et 
de Corse, ainsi que dans le Nord-Ouest de l ' I ta l ie (Lombard ie , Pié­
mon t et L igu r ie ) . Cette surface est même in fér ieure à 1.000 ha dans 
le Nord-Est de la France, dans une par t ie du Bassin par is ien et dans 
la prov ince de Hainaut . 

Par cont re , aux Pays-Bas et dans la plus grande par t ie de l ' I ta­
lie ( 5 ) , les communes sont en moyenne plus étendues et la surface 
moyenne dépasse même 8.000 ha. en Frise et en Ombr ie . Dans cette 
dern ière région, « la moyenne pour les 59 communes de la prov ince 
de Pérouse est de 10.778 ha ( I ta l i e : 3.850, la France : 1 .458) . Ce 
c h i f f r e en révèle déjà bien l 'ampleur . Mais Gubb io mesure 52.533 ha, 
Pérouse 44.992 ha, hu i t communes ont plus de 20.000 ha, seize 
dépassent 10.000 ha. Ces ter r i to i res engloberaient p lusieurs cantons 
f rançais, celui de Gubb io couvr i ra i t 70 à 80 communes lorra ines. 
D'une ex t rémi té à l 'aut re de Ci t tâ di Castello, dans la plus grande 
longueur, il y a 40 k m . De la même façon, Pérouse s'ét i re sur 
37 k m . 

Dans ces communes géantes, des hameaux ou vil lages ( les 
frazioni) se t rouvent relégués à des distances considérables du chef-
l ieu. Par la route, Castel luccio est à 15 k m de Norc ia, Terzo la 
Pieve à 18 k m de Spolète, Scalocchio à 28 k m de Ci t ta d i Castel lo, 
Popola et Roccafranca à 24 et 28 k m de Fol igno. ( I l est v ra i que 
dans les grandes communes, les délégations communales fac i l i ten t 
les prat iques admin is t ra t ives, par exemple à Mugnano d i Perugia, 
Castel lucio d i No rc i a ) . 

Problème dou loureux de ces grandes communes I Le chef- l ieu, 
c'est la v i l le , dans la plaine ou en bo rdu re de la plaine, la v i l le . 

( 4 ) D.A.T.A.R. et I.N.S.E.E. Statistiques et Indicateurs des régions françaises. 
Edition 1970 (Les collections de l'I.N.S.E.E. R.). 

( 5 ) Calendario Atlante De Agostini 1972. Istituto Geografico De Agostini. Novara. 
pp. 61-63. 
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avec ses commun ica t ions faci les, son act iv i té commerc ia le , ses ser­
vices, son corso si agréable le soir . Les fractions éloignées dans la 
col l ine ou la montagne, quelquefois sans eau, sans lumière, sans 
route, c'est l ' iso lement, la servi tude de longs et pénibles déplace­
ments, l ' impress ion d 'ê t re oubl ié. La v i l le seule p ro f i t e des progrès 
de la c iv i l i sa t ion ; a i l leurs, dans ces vil lages perclus aux conf ins de 
la commune , la vie semble s'être arrêtée. Du chef-l ieu à ces vi l lages, 
la distance peut être de 15 à 25 k m , mais ce qu i est plus grave, plu­
sieurs siècles les séparent. » ( 6 ) 

Aux Pays-Bas, en dehors des ZUIDELIJKE YSSELMEERPOLDERS 
(108.527 ha dont 53.600 de terres émergées), douze communes 
dépassent 20.000 ha ; NOORDOOSTPOLDER at te in t 50.120 ha don t 
46.838 ha de terres émergées ; deux communes urbaines, APEL-
DOORN (34.112 ha) et EDE (31.984 ha) dépassent 30.000 ha et 
les deux plus grandes vi l les : AMSTERDAM (20.749 ha dont 18.775 
de terres émergées) et ROTTERDAM, dont la commune est scindée 
en deux te r r i to i res séparés, Rot terdam et Hoek van Ho l iand 
(20.354 ha don t 16.970 ha de terres émergées), ont procédé à des 
annexions de communes depuis le XIX"" siècle. Par cont re , 23 com­
munes n 'at te ignent pas 400 h a ; 19 d 'ent re elles sont répart ies en 
Hol lande septentr ionale [ 7 ] , en Hol lande mér id iona le [ 6 ] et en 
L i m b o u r g [ 6 ] ; la plus pet i te, Nieuv^poort (Z .H . ) n'a que 56 ha ( 7 ) . 

A ins i , même dans des pays ou des régions qui se caractér isent 
par une superf ic ie communa le moyenne étendue, on constate la 
coexistence de communes min ia tures et de communes géantes. Les 
inconvénients de ces dernières résident dans le danger de dispar i tés 
impor tan tes dans les services o f fe r ts aux habi tants des diverses loca­
lités de la commune ; ceux des t r op petites communes résident dans 
l ' insuf f isance de la base te r r i to r ia le nécessaire à un aménagement 
convenable de la commune. En voulant cor r iger l ' insuf f isance ter r i ­
tor ia le , il ne faut pas r isquer de tomber dans un g igant isme peu 
compat ib le avec l 'ob l igat ion d 'év i ter « d 'é lo igner l ' admin is t ra t i on de 
l ' admin is t ré et l 'élu de l 'électeur. » ( 8 ) 

En Belgique ( 9 ) , les quelques communes de plus de 5.000 ha 
sont su r tou t localisées en Ardenne et en Campine ; celles de 2.000 
à 5.000 ha sont également les plus nombreuses dans ces deux ré­
gions, mais on en t rouve également en Flandre, ainsi que dans la 
p lupar t des autres régions, sauf la Hesbaye ; pour sa par t , la pro­
vince de Hainaut en compte seize, répart ies dans tous les arrondisse­
ments, sauf ceux de Mouscron et de Tourna i . Les communes de 
moins de 500 ha sont répart ies sur tout en Hesbaye, en Flandre inté­
r ieure et sporad iquement dans l 'ensemble du Hainaut , à la seule 
except ion de la région située au sud de Donstiennes. 

( 6 ) H. DESPLANQUES. Campagnes ombriennes. A. Colin, Paris, 1969, p. 100. 
( 7 ) Centraal Bureau voor de Statistiek. Bevoll<ing der gemeenten van Nederland 

op 1 januari 1968. 's Gravenhage, Staatsuitgeverij, 1968, pp. 16-47. 

( 8 ) J.F. GRAVIER. La question régionale. Flammarion, Paris, 1970, p. 116. 
( 9 ) R. SEVRIN. Contribution à la géographie administrative du Hainaut, fig. 2 h.t. 
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2. Répartition des communes d'après le nombre d'habitants 

La popu la t ion moyenne des communes par région f rançaise et 
I tal ienne et par prov ince néerlandaise et belge a été calculée sans 
é l im iner les chef-l ieux qui fon t par fo is remonter sensiblement cette 
moyenne ( f ig . 3 ) . Sans qu ' i l y ait coïncidence totale, la ressemblance 
est assez f rappan te entre la car te de la popu la t ion moyenne des com­
munes et celle de la superf ic ie moyenne. En ef fe t , la France, la 
Belgique et le Grand-Duché ont des communes en moyenne peuplées 
de moins de 5.000 habi tants, les Pays-Bas et l ' I ta l ie sont des pays 
où la popu la t ion moyenne des communes dépasse plus souvent cette 
l im i te . 

En Belgique, seules les provinces de Brabant et d 'Anvers on t 
une popu la t ion communa le moyenne de plus de 5.000 ( B r a b a n t ) 
et de plus de 10.000 habi tants (Anve rs ) . En France, seule la région 
par is ienne dépasse 5.000 habi tants ; par contre, p lusieurs régions 
du Nord-Est, du Sud-Ouest, la Basse Normand ie et la Picardie ont 
une popu la t ion communa le moyenne in fér ieure à 1.000 habi tants . 
C'est ainsi qu'en Picardie, 95 % des communes n 'at te ignent pas 
2.000 habi tants ! 

Aux Pays-Bas, la popu la t ion communa le moyenne dépasse 
5.000 habi tants dans toutes les provinces sauf la Zélande ; par 
cont re , le cap des 15.000 habi tants est dépassé dans l 'Gver i jssel , 
les deux Hol landes et la prov ince d 'Ut recht . La compara ison avec la 
Belgique est par t icu l iè rement éloquente : la car te de la répar t i t i on 
des communes de moins de 2.000 habi tants ( 1 0 ) mon t re la nette 
prédominance de ces communes, sur tout en Wal lon ie et dans quel­
ques part ies de la Flandre (les communes de moins de 2.000 habi­
tants représentent env i ron les deux t iers des communes belges), 
ainsi qu 'au Grand-Duché où elles représentent 78 % des communes ; 
par cont re , en Campine et dans plusieurs part ies de la Flandre, elles 
sont plus rares ; aux Pays-Bas, elles ne subsistent que dans les deux 
Hol landes, en Zélande et dans le sud du L imbourg . La répar t i t i on 
des communes de plus de 50.000 habi tants ind ique aussi un con­
traste ent re les Pays-Bas où ces communes sont répart ies dans toutes 
les provinces, sauf en Zélande où il n 'y en a pas, alors que la 
Drenthe, la Frise et la province de Groningue n'en ont qu 'une cha­
cune, et la Belgique où la Wal lon ie n'en a qu 'une, Liège (deux 
depuis j u i n 1971 avec la fus ion de Mons et des c inq communes voi­
s ines) , la région f lamande c inq, tandis que les autres sont situées 
dans les agglomérat ions de Bruxelles et d 'Anvers ; Luxembourg est 
la seule commune grand-ducale de plus de 50.000 habi tants . 

En Ital ie, ce sont deux régions alpines, le Trent in-Haut-Adige et 
le Val d 'Aoste qu i n 'ont pas 2.500 habi tants par commune , tandis 

( 1 0 ) R. SEVRIN. Géographie de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg. 
Que sais-je ? N° 1352, P.U.F., Paris, 1969, fig. 4, p. 45 . 
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que le P iémont , les Abruzzes, le Mol ise, le Basi l icate et la Sardaigne 
sont les seules autres régions dont la popu la t ion communa le 
moyenne n 'a t te in t pas 5.000 habi tants ; au cont ra i re , les treize 
autres régions dépassent ce niveau, le m a x i m u m de 14.400 habi tants 
étant a t te in t dans les Rouilles. 

Comme en ce qu i concerne la répar t i t i on des superf ic ies com­
munales, on constate la coexistence de communes de popu la t ion très 
d ivers i f iée : le contraste est par t i cu l iè rement net lo rsqu 'une c i r ­
conscr ip t ion admin is t ra t i ve compte un chef-l ieu impo r tan t qu i a 
polar isé une par t ie impor tan te de la popu la t ion : par exemple, la 
seule commune de Luxembourg total ise 27 % de la popu la t ion du 
Grand-Duché, alors que les 125 autres communes se partagent les 
78 % restants de la popu la t ion (popu la t i on moyenne de 2.100 habi­
tants, alors qu'avec Luxembourg , el le s'élève à 2.670 hab i tan ts ) . 

3. Des évolutions récentes contradictoires. 

En Ital ie, l 'évo lu t ion du nombre de communes ent re 1954 et 
1970 s'est effectuée à contre-courant de la tendance générale en 
Europe occidentale ( f i g . 4 ) . En ef fe t , le nombre de communes ita­
liennes est passé de 7.906 en 1954 ( 1 1 ) à 8.055 en 1970 ( 1 2 ) . 
Parmi les 149 communes supplémentaires, 48 se s i tuent en Lom-
bard ie , 22 en Sardaigne, 20 dans le Piémont , soit les 6 / 1 0 du tota l 
pour ces t ro is régions, don t la seule Lombard ie a une popu la t ion 
communa le moyenne de plus de 5.000 habi tants et la Sardaigne 
une super f ic ie communa le de plus de 5.000 ha ; par cont re , l 'Om-
br ie avec ses 9.290 ha de superf ic ie communa le moyenne a conservé 
le même nombre de communes. Il ne semble donc pas, à p remière 
vue, que la t rop grande surface ou la popu la t ion t r op nombreuse 
soient les cr i tères de ce morce l lement par t ie l de communes ita­
l iennes. 

En France, la loi du 16 ju i l l e t 1971 sur les fusions et les regrou­
pements des communes résulte du nombre excessif de communes, 
37.708, « soit sensiblement le total des communes de l 'ensemble 
des c inq pays du Marché C o m m u n autres que la France » ( 1 3 ) . 
Elle a pour ob je t de fac i l i te r la fus ion et le regroupement des com­
munes, alors que « les fo rmu les proposées jusqu'à présent n 'on t 
suscité en 10 ans que la fus ion de 746 communes en 350 mun ic i ­
pal i tés . Par cont re , on t été créés 1.108 syndicats i n te rcommunaux 
à vocat ion mu l t i p l e intéressant une popu la t ion de 12.951.000 habi­
tants, 90 d is t r i c ts g roupant 686 communes et 7 communautés urbai ­
nes regroupant 237 communes. Le gouvernement a résolument rejeté 
une so lu t ion ext rême qu i consistai t en la suppression systémat ique 

( 1 1 ) Calendario Atlante De Agostini. 1957, p. 44 -45 . 

( 1 2 ) Calendario Atlante De Agostini, 1972 pp. 61-63. 

( 1 3 ) Groupement des communes (Picardie Information, octobre 1971, p. 5 8 ) . 
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et ob l iga to i re des communes dont la popu la t ion étai t in fér ieure à 
un m i n i m u m de 100 ou 200 habi tants : so lu t ion de fac i l i té inappl i ­
cable en raison de la d ivers i té de la densité des petites communes 
sur le te r r i t o i re nat ional . Sa mise en œuvre aura i t entraîné un 
bouleversement inacceptable de la s t ruc ture communa le de certains 
dépar tements, no tamment dans l'Est de la France » ( 1 4 ) . C'est 
pou rquo i , à côté de la fus ion des communes, la loi prévo i t la possi­
b i l i té de créer la communau té urbaine, le d i s t r i c t ou le syndicat 
i n te rcommuna l à vocat ion mu l t i p le . 

La procédure des regroupements et de la fus ion do i t se dérou­
ler en deux phases : 

— la première consiste en l 'établ issement du plan départemen­
tal des sol idar i tés communales par une commiss ion fo rmée de con­
seil lers généraux et de maires, présidée par le Président du Conseil 
Général et aidée par un groupe de t ravai l « composé de chefs de 
services dépar tementaux et de personnal i tés compétentes. . . Le plan 
ainsi établ i devra teni r compte des sol idar i tés naturel les, des mou­
vements de popu la t ion , de l 'u t i l i sa t ion des mêmes équipements ou 
des perspectives d 'un avenir c o m m u n . Il do i t pe rmet t re de prendre 
en cons idérat ion les cas par t icu l iers , spécialement en mi l ieu ru ra l , 
résul tant de la s i tuat ion géographique des communes. » ( 1 5 ) 

— la deuxième est la mise en app l ica t ion du plan par les 
assemblées locales. 

Le ré férendum in te rcommuna l est inst i tué pour les fus ions par 
l 'ar t ic le 8 de la lo i , qu i prévoi t également des d ispos i t ions tendant 
à fac i l i te r les fus ions, comme la créat ion de communes associées, 
« af in de ten i r compte des raisons d 'o rd re sent imental ou des habi­
tudes des popula t ions et des inc i tat ions destinées à su rmon te r les 
obstacles d ' o rd re f inanc ier . » ( 1 5 ) 

Jusqu'à présent, dans la région du Nord , la loi « a été un coup 
d'épée dans l'eau ou presque » ( 1 6 ) . En ef fe t , le nombre de com­
munes est ramené de 656 à 650 par suite de 5 fusions dans l 'a r ron­
dissement de Cambra i et 1 dans celui de Dunkerque. Par cont re , la 
loi a joué un rô le pos i t i f dans la créat ion de 24 syndicats inter­
communaux à vocat ion mu l t i p le (8 dans le Cambrésis, 6 dans 
l 'a r rondissement de Valenciennes, 5 dans l 'Avesnois, 4 dans l 'a r ron­
dissement de L i l le et un dans celui de Doua i ) . Les quat re syndicats 
i n te rcommunaux de l 'ar rondissement de Li l le groupent respective­
ment 3, 5, 9 et 25 communes. Le nombre in f ime de fus ions de 
communes est dû à l 'oppos i t ion de la grosse ma jo r i t é des élus 
locaux. Ce fa i t remet- i l en quest ion le refus par la loi du 16 ju i l l e t 
1971 de procédures autor i ta i res ? 

( 1 4 ) Ibid., p. 58. 

( 1 5 ) Ibid., p. 59. 
( 1 6 ) « Nord-Eclair », samedi 10 juin 1972, p. 3. 
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En Belgique ( f i g . 2 ) , les lois qu i se sont succédé du 2-7-1964 
au 9-4-1971 ont d im inué le nombre de communes de 304 uni tés, 
par sui te de la fus ion de 449 communes en 145 nouvelles commu­
nes ( 1 7 ) . La d ispar i té entre les régions néer landophone et f ranco­
phone est nette car la première a rédui t le nombre de communes 
de 218, la seconde de 86 seulement ; les t ro is étapes des fus ions 
intervenues après les lois l inguist iques sont les suivantes : 

— fus ions de 1964 réduisant le nombre de communes f la­
mandes de 30 uni tés, celui des communes wal lonnes de 47. 

— fus ions de 1970 suppr iman t 174 communes f lamandes et 
33 communes w a l l o n n e s ; 

— fusions de 1971 suppr iman t 14 communes f lamandes et 
6 communes wal lonnes. ( 1 8 ) — 

Ces diverses fusions on t fa i t passer : 

— la superf ic ie moyenne des communes f lamandes de 1.201 à 
1.490 ha, celle des communes wal lonnes de 1.069 à 1.135 ha, soit 
des augmentat ions respectives de 289 et 66 ha. 

— la popu la t ion moyenne des communes f lamandes de 4.505 
à 5.589 habi tants, celle des communes wal lonnes de 2.037 à 2.169 
hab i tants , soit des gains respectifs de 1.084 et de 132 habi tants. 

Les régions qu i on t été le théâtre du plus grand nombre de 
fus ions sont la Flandre mar i t ime , le Sud-Est de la Flandre in tér ieure, 
la Hesbaye et la Campine ; dans les autres régions, no tamment le 
Ha inaut , les fusions on t été sporadiques ; aucune fus ion n'a eu lieu 
dans le Tournais is , la Pagne et la Thiérache ainsi qu 'en Lor ra ine 
belge. 

( 1 7 ) Liste des fusions de communes aimablement communiquée par l'Union des 
Villes et Communes belges. 

( 1 8 ) R. MAES. Chronique parlementaire (Mouvement communal, 8-9-71, 
pp. 4 1 2 - 4 1 3 ) . 
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DEUXIEME PARTIE 

FACTEURS NATURELS ET HISTORIQUES AYANT INFLUENCE 
LA FORME DU TERRITOIRE COMMUNAL 
ET LE TRACE DES LIMITES COMMUNALES 

1. Forme du territoire communal ( 1 9 ) 

La f o r m e du te r r i t o i re des communes beiges, hennuyères en 
par t i cu l ie r , présente une grande variété. Lorsque le t e r r i t o i re se 
répar t i t sur des ter ra ins de natures d i f férentes, il est f réquemment 
al longé af in de se t rouver en par t ie sur de bons sols et en par t ie 
sur des sois médiocres. Dans la bot te du Hainaut , se succèdent, d u 
N o r d au Sud, t ro is types de sols de nature et de f e r t i l i t é très d iver­
sifiées : 

— les schistes et psammites de la Fagne ; 

— la bande calcaire, couverte par endro i ts d ' un l imon plus 
fe r t i le , région découverte s 'ét i rant d 'Ouest en Est ent re deux zones 
forest ières ; 

— les grès, schistes et ardoises de la Thiérache. 

Le t e r r i t o i r e des communes de cette région, tant dans le Hai­
naut que dans la province de Namur , comme par exemple à Frasnes-
lez-Couvin et Boussu-en-Fagne ( 2 0 ) , s'étend généralement à raison 
d 'un t iers sur les bonnes terres de la bande calcaire et des deux 
t iers sur les terres moins bonnes de l 'Ardenne, pour les vi l lages du 
Sud ou de la Fagne pour ceux du Nord. Les part ies fagnardes ou 
ardennaises sont généralement forest ières, avec, par endro i ts , des 
fermes isolées installées dans des clair ières le plus souvent récentes 
( X I X ' s iècle). Les forêts voisines, sur tout les franges cont iguës aux 
finages cul t ivés (bo is souvent c o m m u n a u x ) , étaient aut refo is grevés 
de d ro i t s d'usage en faveur des habi tants et étaient de ce fa i t d 'une 
grande u t i l i t é pour les vi l lageois. Plusieurs de ces communes, sur­
tou t celles du Sud, on t été amputées au XIX"" siècle d 'une par t ie de 
leur t e r r i t o i r e ardennais pour const i tuer des communes d is t inctes, 
alors que les servitudes forest ières avantageuses pour les ru raux 
étaient tombées en désuétude. On peut donc a f f i r m e r que la répar­
t i t i on des te r r i to i res communaux résulte de l ' i n te rvent ion non seule­
ment des cond i t ions physiques, mais aussi des facteurs humains (21 ) . 
Parmi ces dern iers, il convient de ment ionner aussi l 'é lo ignement du 
chef- l ieu qu i se combine avec le besoin d 'équipements mei l leurs , 
ainsi que certaines inf luences psychologiques ou sent imentales. 

( 1 9 ) R. SEVRIN. Contribution à la géographie administrative du Hainaut, pp. 21 
et suivantes. 

( 2 0 ) R. SEVRIN. Contribution à l'étude du peuplement des Géronsarts (Les Anna­
les des Rièzes et des Sarts. Cul-des-Sarts, 1961, 21 p . ) . 

( 2 1 ) O. TULIPPE. Structure agraire et paysage rural au Pays de Chimay. La 
commune de Baileux (Travaux du Cercle de Géographie Liégeois. Fascicule 58 , Liège, 
1943, note ( 4 8 ) , p. 4 ) . 
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2. Tracé des limites communales déterminé par un élément naturel 

a) Cours d'eau. 

L'Escaut et la Sambre const i tuent les l imi tes communales les 
plus cont inues. Celles-ci coïncident généralement avec le cours que 
la r iv ière suivai t avant les t ravaux de rec t i f i ca t ion des méandres 
effectués depuis la seconde mo i t i é du XIX"" siècle ; toute fo is , les 
l imi tes communales ont été dans certains cas adaptées aux modi ­
f ica t ions du tracé des cours d'eau. 

Tourna i est la seule commune qu i s'étend sur les deux rives 
de l 'Escaut et cela entraîne tous les problèmes que pose pour la 
v i l le l 'aménagement du f leuve au gabar i t de 3.000 tonnes ( 2 2 ) . En 
amont et en aval de la v i l le , le f leuve sépare les communes de r ive 
gauche et de r ive d ro i te ; on sait qu ' i l f u t aut refo is la f ron t i è re 
ent re l 'Austrasie et la Neustr ie, puis entre la France et l 'Emp i re 
(de 1187 à 1521) ( 2 3 ) . En aval de Warcoing, il const i tue la l im i te 
ent re le Hainaut et la Flandre occidentale. 

La Sambre sépare des communes de r ive gauche et de r ive 
d ro i te sur la plus grande par t ie de son parcours hennuyer, à l'excep­
t ion de quelques t ronçons en amont de Thu in . 

La f ron t iè re franco-belge, dans sa par t ie hennuyère, coïncide 
avec un cours d'eau, à l 'ex t rémi té occidentale de la prov ince ( la 
Lys entre Ploegsteert et Comines) , dans le sud de la bot te ( la War-
toise ainsi que l'Eau Noire et son a f f luent la Bo ru le ) , dans le Sud-
Ouest du Tournais is ( l 'E Inon ) et l 'Ouest du Borinage ( la Hone l le ) . 

Sur des distances l imitées, s 'ét i rant d 'une manière d iscont inue 
le long d 'un même cours d'eau, la l im i te de nombreuses autres 
communes est dessinée par t ie l lement par le réseau hydrograph ique. 

b ) Forêts 

Les l imi tes des communes coïncidant avec la présence d 'un 
bois avant les déf r ichements effectués à la f i n du X V I I I " siècle sont 
encore plus nombreuses que celles qu i suivent un cours d'eau. 

Parfois la l im i te suit la l isière d 'un bois dans le cas de Naast et 
de Merbes-Sainte-Marie. Parfois, l 'étendue d 'une parcel le boisée, 
actuel le ou ancienne, cor respond à des excroissances du te r r i t o i re 
de certaines communes qui s ' insinuent entre deux communes voi­
sines comme à la l im i te sud de Buvr innes, dans l 'excroissance sud-
occidentale de Quevaucamps et dans un rent rant du te r r i t o i re de 
Nivelles dans le Hainaut . 

( 2 2 ) Comité de l'Escaut. Livre Blanc. L'aménagement de l'Escaut et la région de 
Tournai, 1972. 

( 2 3 ) R. SEVRIN. Contribution à la géographie des régions frontières (Facultés 
catholiques de Lille, septembre 1 9 7 0 ) . 

15 



Presque toutes les forêts qui existaient en 1777 et qu i f iguren t 
sur la car te de Ferrar is , ont const i tué des zones f ront ières ent re les 
vi l lages situés de part et d 'au t re de leur masse ; il est except ionnel 
qu 'une même commune étende son te r r i t o i re des deux côtés d 'une 
même bande forest ière. De telles bandes ou massifs boisés qu i ont 
joué un rôle de f ron t iè re entre plusieurs communes s'étendaient 
dans le sud, l 'est et le centre du Tournais is , à la l im i te nord du 
bassin de la Haine aux conf ins du Borinage et du Centre, ainsi que 
sur le versant nord de la vallée de la Sambre, au bois de la Hous-
sière et à la l im i te nord-est de la province, au sud de la vallée de 
la Sambre, dans la région de Beaumont , dans la Fagne et en Thié-
rache. 

Si le mi l ieu naturel a joué un rôle impor tan t dans la dé l imi ta ­
t ion des communes hennuyères, des facteurs h is tor iques et humains 
on t également agi, tant dans la f o r m a t i o n que dans les mod i f i ca t ions 
du te r r i t o i re communa l . 

3. Facteurs historiques ayant influencé le tracé 
des limites communales 

a ) Routes romaines 

La coïncidence de l imi tes communales avec le tracé d 'une route 
romaine n'existe que très par t ie l lement dans le Hainaut alors qu 'e l le 
est plus f réquente dans le Nord de la France ( 2 4 ) . L'ancienne 
chaussée Bavay-Cologne fo rme, d 'une façon d iscont inue certes, mais 
sur une longueur totale plus grande que les autres chaussées 
romaines t raversant le Hainaut , des l imi tes communales rect i l ignes. 

b ) Les paroisses d'avant la Révolution française 

La not ion te r r i to r ia le de la commune est contempora ine de 
l ' ins ta l la t ion du régime français dans nos provinces, à pa r t i r 
de 1795. C'est le décret du 14 décembre 1789 qu i const i tua toutes 
les communes de France sur une base un i f o rme et régul ière. 

Avant la Révolut ion française, l 'un i té te r r i to r ia le ce l lu la i re étai t 
la paroisse. On admet communément le principe de l ' immutabil ité, 
à savoir : « le t e r r i t o i re des communes actuelles, à quelques excep­
t ions près, se con fond avec celui des anciennes paroisses » ( 2 5 ) . 

En 1559, il n 'y avait que 230 communes belges don t 29 hen­
nuyères à être soit dépourvues de tout centre cu l tue l , soit pourvues 
d 'une chapelle dont l 'existence est possible sans être certaine. Parmi 
les 29 locali tés hennuyères, 7 deviennent paroisses avant 1792, 

( 2 4 ) A. DEMANGEON. France économique et humaine (Géographie Universelle, 
La France, Tome II , deuxième partie, I I , p. 8 4 6 ) . 

( 2 5 ) E. DE MOREAU S.J. Histoire de l'Eglise en Belgique (Tome complémentaire I. 
Circonscriptions ecclésiastiques. Chapitres, Abbayes, Couvents en Belgique avant 1559. 
Cartes des diocèses, archidiaconnés, doyennés et paroisses par J. DE HARVENG, des cha­
pitres, abbayes, prieurés et couvents, par E. DE MOREAU S.J., Bruxelles, 1948, p. 2 3 ) . 
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7 autres ne deviennent paroisses que dans le courant du X I X " siècle, 
après avoir été érigées en communes dès avant 1831 ; quant aux 
quinze dernières, elles comptent pa rmi les 21 communes créées 
dans le Hainaut entre 1820 et 1907. 

On peut donc a f f i rme r l 'ancienneté de la dé l im i ta t i on de la plu­
par t des communes actuelles. L 'or ig ine de cette dé l im i ta t i on se con­
fond avec celle des paroisses dont sont issues les communes et a 
fa i t l 'ob je t de diverses études h is tor iques ( 2 6 ) . Toutefo is , il n 'existe 
pas, à not re connaissance, de carte d 'ensemble antér ieure à la car te 
de cabinet de Ferrar is ( 1777 ) ind iquant , avec une app rox ima t ion 
suf f isante, les ter r i to i res qui dépendaient de chacune des paroisses. 

Par cont re , dans les d i f férentes conservat ions des Archives de 
l 'Etat (Arch ives Générales du Royaume, Archives de l 'Etat à Namur 
n o t a m m e n t ) , dans les Archives Départementales du No rd à Li l le, 
dans les Archives du Chapi t re Cathédral de Tourna i ent re autres, 
sont conservés des plans et cartes manuscr i ts sur lesquels f i gu ren t 
les l imi tes d 'un certa in nombre de paroisses. Ces l imi tes coïncident 
souvent avec les l imi tes actuelles des communes intressées. Une 
analyse en cours des plans ter r iers conservés aux Archives du Chapi­
t re Cathédral de Tourna i me permet de préciser cette coïncidence 
en ce qui concerne Saint-Léger ( 2 7 ) , Velaines ( 2 8 ) et Lamain ( 2 9 ) 
et la l iste se complétera cer ta inement lorsque le dépou i l lement des 
plans sera achevé. 

Sur la car te de cabinet de Ferrar is , un numéro est a t t r ibué à la 
pr inc ipa le église paroissiale de chaque lieu ; pour connaî t re de 
quel le v i l le , bourg ou vi l lage dépendent pour le sp i r i tue l les habita­
t ions contenues dans chaque feui l le de la carte, il su f f i t de l i re le 
pet i t numéro inscr i t en leur p rox im i té . Ceci permet de dresser une 
carte des subdiv is ions paroissiales du Hainaut en 1777 et de conf i r ­
mer le pr inc ipe de l ' immu tab i l i t é évoqué plus haut. En e f fe t , ho rm is 
les communes créées dans le courant du X I X " siècle, la répar t i t i on 
des communes actuelles répond à l 'ancienne répar t i t i on des 
paroisses. Les l imi tes, tracées comme courbes enveloppes des lieux 
habités por tan t un même numéro sur la carte de Ferrar is, coïnci­
dent , à quelques détai ls près, avec les l imi tes actuelles. Les diver­
gences les plus impor tantes se si tuent dans l 'ex t rémi té or ienta le de 
la prov ince : elles demeurent toutefo is des divergences de détai l . 

Dans le Tournais is , par exemple. Celles qui englobe Mo lemba ix , 

( 2 6 ) IMBART DE LA TOUR. Les paroisses rurales du IV« au Xl« siècle, Paris, 
1 9 0 0 ; W SESTON. Note sur les origines des paroisses rurales (Revue d'Histoire et de 
Philosophie religieuses, 1935, t. 25, pp. 2 4 3 - 2 5 4 ) ; H. LECLERCQ. Paroisses rurales 
(Dictionnaire d'archéologie chrétienne et de liturgie, fascicule CXLl I l -CXLIX , Paris, 1938, 
pp. 2 1 9 8 - 2 2 3 5 ) ; A. DESCAMPS. La formation des paroisses en Belgique (Revue diocé­
saine de Tournai, tome IV, n° 3, mai 1949, pp. 2 3 9 - 2 4 4 ) ; E. GRIFFE. Les paroisses 
rurales de la Gaule (La Maison-Dieu. Revue de pastorale liturgique, 36, Paris, 1953, 
pp. 3 2 - 6 2 ) . 

( 2 7 ) Archives du Chapitre Cathédral de Tournai : Plan figuratif du village de 
Saint-Léger. Mesuré et levé par J.F.J. PREVOST en 1786 (Terr ier 1, 1« part ie) . 

( 2 8 ) A.C.T. : Terrier du village de Velaines muni de 24 cartes figuratives par 
F. Gobert, géomètre arpenteur juré l'an 1787 (Terrier 2 ) . 

( 2 9 ) A.C.T. : Carte topographique du village de Lamain XVIIIi^ siècle (Terr ier 3 1 ) . 
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empiète sur le t e r r i t o i re actuel de Pottes ; Gaura in et Ramecroix 
const i tuent deux paroisses dist inctes, comme elles le sont encore 
au jou rd ' hu i au sein de la commune de Gaurain-Ramecroix ; Bra f fe 
étai t une dépendance de Roucour t , tandis que Vezonchaux, actuelle­
ment dépendance de Maubray , dépendait alors d 'An to ing ; Velvain 
éta i t d is t inc t aussi bien de Guignies, dont l 'église paroissiale actuel le 
est celle de Velvain, que de Wez, actuel lement unie à Velvain sur 
le plan communa l . 

Les l imi tes l inéaires, f igurées sur la carte de Ferrar is , de la 
Pr inc ipauté de Liège, du Duché de Brabant , du Comté de Namur , 
des Châtellenies d 'A th et de Braine-le-Comte, des Prévôtés de Mons 
et de Binche, du Bail lage de Tourna i et des terres de Flobecq et de 
Lessines, coïncident , sauf en quelques cour ts t ronçons, avec les l imi ­
tes communales actuelles ; par contre, elles ne coïncident pas exac­
tement , ni avec les l imi tes provincia les, ni avec les l imi tes d 'a r ron­
dissements. Par contre, la f ron t iè re française actuel le, qu i f u t f ixée 
dé f in i t i vement par la Convent ion de Bruxel les de 1779, apparaî t 
dans son tracé établ i par la convent ion de Bruxel les de 1769. ( 3 0 ) 

Sous l 'Ancien Régime, les paroisses avaient dans leurs a t t r ibu­
t ions la tenue des registres de baptêmes, de mariages et de sépultu­
res, c'est-à-dire une fonc t ion d 'enregist rement démograph ique dévo­
lue de nos jours aux admin is t ra t ions communales (31 ) . Les mayeurs 
et échevins qu i détenaient certaines fonct ions comparables à celles de 
nos collèges échevinaux actuels o f f i c ia ien t sur le t e r r i t o i re d 'une 
seigneurie ( 3 2 ) don t les l imi tes étaient indépendantes de celles des 
paroisses ; souvent, le morce l lement seigneurial étai t plus marqué 
que le morce l lement paroissial . C'est ainsi que la paroisse de Maulde, 
par exemple, étai t partagée entre sept seigneuries ( 3 3 ) . 

Avec l 'Ancien Régime, va d isparaî t re cette complex i té te r r i to ­
r ia le : la zone d 'a t t rac t ion de chaque centre cul tuel paroissial ser­
v i ra de base, dans la ma jo r i t é des cas en ce qu i concerne le Ha inaut , 
à la dé l im i ta t i on de nouvelles enti tés admin is t ra t ives , créées par le 
pouvo i r f rançais en Belgique, c'est-à-dire les communes. 

c ) Evolution du tracé des limites communales durant les 
périodes française et hollandaise. 

Le pr inc ipe de l ' immutab i l i t é est con f i rmé une fo is de plus par 
une let t re du sous-préfet de Tourna i au c i toyen Garn ier , préfet du 

( 3 0 ) Leers-Nord, Howardries et Wiers sont en territoire français, Maulde et Flines-
lez-Mortagne sont dans les Pays-Bas autrichiens ; des différences de détail du tracé sont 
à noter à Baisieux, Roisin, Erquennes et Beauwelz ; une enclave française groupe Bar-
bençon, Boussu-lez-Walcourt, Erpion, Renlies et Vergnies. 

( 3 1 ) M. FLEURY et L. HENRY. Des registres paroissiaux à l'histoire de la popu­
lation. Manuel de dépouillement et d'exploitation de l'état-civil ancien. Edition de 
l'Institut National d'Etudes Démographiques. Paris, 1956, 84 p. 

( 3 2 ) L. VERRIEST. Le régime seigneurial dans le Comté de Hainaut ,du X I " siècle 
à la Révolution. Louvain, 1917-1956, 428 p. 

( 3 3 ) J.B. CROQUET. Histoire de Maulde (Ha inaut ) . Recueil de la Société d'Etudes 
de la Province de Cambrai, n° 19, Lille, 1926, 280 p . ) . 
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dépar tement de Jemappes, datée du 9 t h e r m i d o r an V I I I ( 3 4 ) : 
« les l imi tes les plus ord ina i res des communes rurales actuelles sont 
les mêmes qu i , sous l 'Ancien Régime, étaient déterminées pour 
l 'étendue de la paroisse, c'est-à-dire pour se servir des expressions 
d 'a lors , pour l 'étendue de la j u r i d i c t i on sp i r i tue l le . » 

Les l imi tes communales on t fa i t l 'ob je t des préoccupat ions des 
pouvo i rs publ ics dès la pér iode française : dès l 'an V , il est précisé 
que les enclaves de Mai r ie -Cambron fon t par t ie des communes dans 
lesquelles elles sont enclavées et que Ramegnies appar t ien t à la com­
mune de Chin (actue l lement Ramegnies-Chin). 

Une note de la Préfecture de Mons datant de l 'an V I I I , soul igne 
la nécessité de suppr imer la commune de Cambron-Mai r ie et expose 
les contestat ions qu i se sont élevées entre diverses communes. 

Le p rob lème de la fus ion des petites communes a été posé dès 
le 22 p ra i r ia l an V I I I par une c i rcu la i re impr imée que le M in i s t re 
de l ' I n té r ieur , L. Bonaparte, a envoyée aux Préfets : 

« Des Préfets, Ci toyen, ont proposé de réun i r des faubourgs 
aux vi l les qu ' i l s en tourent , ou de petites communes à d 'aut res plus 
considérables ; ou en f in des communes peu populeuses et très rap­
prochées. 

» Les mot i f s de cette demande sont fondés soit sur l 'ex t rême 
convenance de l 'agrégat ion des ci toyens des faubourgs, soit sur le 
pet i t nombre d 'hab i tan ts des communes, et sur l ' imposs ib i l i té d 'y 
t rouver des ci toyens qui rempl issent les fonc t ions de Mai re et d 'Ad­
jo in ts , soit enf in sur l 'économie qu i do i t résul ter de ces réunions. 

» Elles ne peuvent s'opérer qu'en ver tu d 'une loi ; et le t rava i l 
serait i n f i n imen t mu l t i p l i é , s' i l fa l la i t en proposer une par t i cu l iè re 
à chaque commune qu i se t rouvera i t dans ce cas. Une mesure géné­
rale sera provoquée pour toutes les réunions qu i seront reconnues 
indispensables. 

» En conséquence, si des communes de vo t re dépar tement en 
sont susceptibles, je vous inv i te à en f o r m e r un tableau, suivi d ' un 
arrêté dans lequel, après avoir pr is l 'avis du sous-préfet, vous expr i ­
merez le nom de la commune à réun i r , et de celle à laquel le el le 
do i t être réunie, la distance qu ' i l y a entre elles, et les mot i f s de 
nécessité et de convenance qui doivent dé terminer la réunion. 

» Je vous engage à me fa i re passer ce tableau assez p rompte -
ment pour que le résultat puisse en être référé au Corps législat i f 
à sa prochaine session. » 

Durant l 'an IX , les avis des sous-préfets fu ren t recuei l l is et ser-

( 3 4 ) Archives de l'Etat, Mons. Liasse 193. C'est de cette liasse que sont tirées 
les autres indications relatives aux limites communales. 
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v i ren t de base à la let t re du 13 vendémiai re an X , adressée par le 
Préfet du dépar tement de Jemappes au c i toyen Regnaud de Saint 
Angely, consei l ler d 'Eta t , qu i souligne qu 'aucun m o t i f de réunion 
de communes n'a été retenu : 

« Les faubourgs sont par tou t dépendant de l ' admin i s t ra t i on des 
vi l les, et l 'o rganisat ion admin is t ra t i ve n'a éprouvé aucune d i f f i cu l t é 
sous le rappor t du pet i t nombre d 'hab i tants que présentaient les 
communes pour la compos i t ion des autor i tés. » 

Les inconvénients et les d i f f i cu l tés qu 'ent ra înera i t la réunion de 
communes seraient plus grands que ceux qu 'on veut suppr imer : 

« Un espr i t de r iva l i té qu i existe presque tou jou rs entre des 
communes voisines, d'anciennes habitudes, d'anciens préjugés, un 
at tachement vér i tab lement rel igieux à la d iv is ion actuel le, — connue 
sous le nom de paroisses — des di f férences dans les charges et les 
dettes, dans les revenus et les biens, les changements qu'amène­
raient ces réunions dans les travaux relat i fs aux con t r i bu t ions , à la 
conscr ip t ion et à l 'état-civi l ; toutes ces causes paraissent devoir 
éloigner en ce moment toute idée de réunions, et a jou rner une 
mesure très salutai re en el le-même. Car on ne peut nier que le 
bien de l ' admin is t ra t i on ne réclame la d i m i n u t i o n du nombre des 
communes et la d ispar i t i on des choquantes inégalités et d ispropor ­
t ions qu i existent ent re plusieurs d'elles. 

» On peut examiner s' i l ne conv iendra i t pas d 'é tab l i r le pr in ­
cipe que toute commune dont la con t r i bu t i on f inancière, en pr inc i ­
pal, ne s'élève pas à une somme qu'on déterminerait, devra i t être 
réunie à une autre, en prenant autant que possible à tâche d ' un i r 
les pet i ts aux grands. » 

Toutefo is , en t re le 20 pra i r ia l an X et le 8 f r u c t i d o r an X I I I , 
en plus de 4 mod i f i ca t ions ou précisions de l imi tes séparatives, on t 
eu lieu 4 suppressions de communes et leur réunion à d 'autres ( 3 5 ) 
et une suppression tempora i re ( 3 6 ) . En ou t re , p lusieurs demandes 
de mod i f i ca t ions des l imi tes communales n 'ont pas about i et pa rm i 
elles 3 demandes de réunion de communes ( 3 7 ) . 

( 3 5 ) — 26 floréal an X I I : Arrêté du Gouvernement de la République qui décide 
que les communes d'Acren-Saint-Martin et Acren-Saint-Géryon porteront désormais le 
nom de Deux-Acren et n'en formeront plus qu'une. 

— 19 nivôse an X I I I : Décret de l'Empereur qui supprime la municipalité d'Aude-
metz et la réunit à Wasmes sous \a nom de Wasmes-Audemetz. 

— 27 nivôse an X I I I : Décret de l'Empereur qui supprime la municipalité de 
Louvignies et la réunit à Chaussée-Notre-Dame sous le nom de Chaussée-Notre-Dame-
Louvignies. 

— 8 fructidor an X I I I : Décret de l'Empereur supprimant la commune de Cam-
bron-Mairie. 

( 3 6 ) Du 4*̂  jour complémentaire an X au 8 vendémiaire an X I , Ramegnies, dont 
le maire démissionnaire n'a pu être remplacé, est réunie provisoirement à la commune 
de Thumaide. 

( 3 7 ) — Le projet de réunion de Houdeng-Aimeries et Houdeng-Gcegnies, introduit 
dès pluviôse an IX par la préfecture de Mons et qui n'a pas abouti par suite de 
l'opposition des deux conseils communaux. 
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Sous le régime hol landais, la c i rcu la i re du M in i s t re de l ' In té­
r ieur du 18 novembre 1828 recommandai t la réun ion de peti tes 
communes, dans le bu t de réaliser des économies dans les f ra is 
d ' adm in i s t ra t i on , de s imp l i f i e r et d 'amél io rer la marche de cette 
dernière, d 'amél io rer la compos i t ion des conseils communaux en 
faisant appel à des personnes aptes aux fonct ions qu 'on leur conf ie , 
d 'augmenter les moyens de salarier un garde-champêtre et de se 
p rocurer du matér ie l pour comba t t re les incendies. La thèse géné­
rale consista i t à réuni r les communes de moins de 400 habi tants . 

« L'examen sur la réunion des communes f o u r n i r a en ou t re 
une occasion favorable pour procéder à la d iv is ion des provinces en 
communes et d is t r i c ts , f i xa t ion dont i l est fa i t ment ion dans le pre­
mier ar t ic le des règlements d 'admin i s t ra t i on pour le plat pays. » 

Durant la pér iode hol landaise, en plus de l 'érect ion de la com­
mune de Roux en 1819, il n'y eut qu 'une suppression de com­
mune ( 3 8 ) alors que 3 demandes de séparat ion et une demande de 
fus ion ( 3 9 ) n 'about issaient pas. 

d ) Evolution du tracé des limites communales depuis 1831 

Chaque commune do i t avoir un te r r i t o i re dé terminé. La Consti­
t u t i on de 1831 a tac i tement reconnu les l imi tes qu 'ava ient , à cette 
époque, les communes existantes, mais elle a décrété qu'à l 'aveni r , 
elles pour ra ien t être changées ou rectif iées par le pouvo i r législat i f 
( a r t . 3 ) ( 4 0 ) . 

La procédure habi tuel le pour ar r iver à mod i f i e r les l imi tes com­
munales est souvent lente : plusieurs années peuvent s'écouler 
ent re le dépôt d 'une pét i t ion effectuée par les halsitants qu i reven­
d iquen t une mod i f i ca t i on te r r i to r ia le et le vote de la loi sanct ion­
nant cette mod i f i ca t i on ; un ou plusieurs rejets par le pouvo i r pro­
v inc ia l ou par le Min is tè re de l ' In té r ieur peuvent avoir été prononcés 
dans l ' in terva l le . 

— Le projet de réunion des communes de Bray, Estinnes-au-Mont et Estinnes-au-
Val, présenté par le maire de cette dernière, le 3 ventôse an X , en arguant du fait 
qu'elles étaient autrefois sous la même administration et que, possédant des biens 
indivis, elles étaient en difficulté sur le passage et la jouissance de ces biens. 

— Une lettre du Ministre de l' Intérieur du 7 novembre 1812 au Préfet, s'oppose 
en ces termes à la réunion des Ecaussinnes : « Je ne pense pas qu'il y ait lieu de 
soumettre ce projet à la décision de Sa Majesté. Ces deux communes ont une popula­
tion et des revenus suffisants pour former, chacune, une administration particulière. 
Leur cadastre étant terminé, et l'Empereur ayant fixé leurs limties par un décret du 
8 août 1810, on ne peut, aujourd'hui, demander une réunion qu'on n'avait pas jugée 
alors nécessaire. 

( 3 8 ) 16 mai 1829 : Arrêté royal qui réunit le hameau de Ponenche, faisant partie 
de la commune de Briffceil, à celle de Baugnies et le restant du territoire de la com­
mune de Briffœil à celle de Wasmes-Audemetz qui à cette occasion prendra le nom 
de Wasmes-Audemetz-Briffœil. 

( 3 9 ) Par suite du refus de la seule commune de Houdeng-Gcegnies, la reprise du 
projet de fusion avec Houdeng-Aimeries n'a pas abouti davantage qu'en l'an IX . 

( 4 0 ) C. DE BROUCKERE et F. THIELEMANS. Répertoire de l'administration et du 
droit administratif de la Belgique. Tome V. Bruxelles, 1838, pp. 165-169. 
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Jusqu'en 1960, 101 demandes en dé l im i ta t i on de communes 
hennuyères on t été enregistrées au Min is tère de l ' In té r ieur depuis 
1831 ; 47 seulement on t about i à une loi ( 4 1 ) : 21 communes ont 
été créées (13 % des communes créées en Belg ique) , alors que 
21 demandes étaient refusées, 24 l imi tes communales on t été modi ­
fiées, sur plus de deux cents dans l 'ensemble du pays, tandis que 20 
demandes n 'ont pas été agréées et deux communes seulement 
sur 19 en Belgique ont été suppr imées : Batt ignies, annexée à Binche 
( l o i du 9 août 1881) , Ellignies-lez-Frasnes, annexée à Anvaing ( l o i 
du 23 ju i l le t 1932) ; deux autres demandes de fus ion de communes 
on t été refusées ( 4 2 ) . 

Les t ro is vagues de fusions de 1964, 1970 et 1971 ont égale­
ment at te in t le IHainaut : 8 fus ions ont eu lieu en 1964 ( 4 3 ) , 3 
en 1970 ( 4 4 ) et 2 en 1971 ( 4 5 ) . Au tota l , 30 communes sur 449 
en Belgique ( 6 % ) ont été remplacées par 13 nouvelles communes 
sur 145 en Belgique ( 9 % ) , soit une d i m i n u t i o n de 17 communes 
sur 304 en Belgique (5 % ) ( 4 6 ) . A ins i , en l'espace de 7 ans, il y a 
eu 10 suppressions de communes de plus que pendant la pér iode 
précédente, commençant à l 'an X . Et pour tan t , ces fus ions récentes 
sont p ropor t ionne l lement moins nombreuses que dans la par t ie néer-
landophone du pays et elles sont lo in de résoudre tous les pro­
blèmes posés par le morce l lement communa l exagéré qu i caractérise 
toutes les régions, du Hainaut en par t i cu l ie r , de la Wal lon ie en 
général. 

( 4 1 ) Ministère de l ' Intérieur. Etat récapitulatif des demandes en délimitation de 
communes. Registre manuscrit, subdivisé par province. 

( 4 2 ) Beaumont et Leval-Chaudeville en 1 8 5 9 ; une troisième fois depuis l'époque 
française, les deux Houdeng. 

( 4 3 ) Stambruges-Grandgiise, Bernissart-Harchies, Froidchapelle-Fourbechies, Pom-
merœul-Ville-Pommerœul, Papignies-Wannebecq, Luttre-Liberchies, Ville-sur-Haine-Gotti-
gnies, Obourg-Saint-Denis. 

( 4 4 ) Arc-Ainières-Wattripont, Chièvres-Tongre-Saint-Martin, La Hestre-Bellecourt. 
( 4 5 ) Jemappes-Flénu, Mons-Cuesmes-Ghiin-Hyon-Nimy-Obourg. 
( 4 6 ) Les exposés des motifs des modifications des limites communales ont été 

publiées dans les nombreux Documents de la Chambre des Représentants cités dans 
R. SEVRIN. Contribution à la géographie administrative du Hainaut, pp. 40-47 dont les 
annexes II , I I I et IV, pp. 134-140, fournissent la liste des communes créées et suppri­
mées après 1831 et des modifications des limites communales en Belgique après 1831. 
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TROISIEME PARTIE 

PROBLEMES ECONOMIQUES ET SOCIAUX EN RAPPORT 
AVEC LE TRACE DES LIMITES ADMINISTRATIVES 

1. Introduction 

L 'or ig ine des l imi tes admin is t ra t ives actuelles, remontan t à la 
f i n du X V I I I ' ' siècle (époque f rançaise) — c'est-à-dire avant l ' in­
dus t r ia l i sa t ion massive du Hainaut — expl ique l'absence de concor­
dance, t r o p souvent constatée dans la province, ent re les ent i tés 
admin is t ra t ives et les régions économiques et sociales. Il en est 
résulté, il y a une quinzaine d'années, certaines d i f f i cu l tés de dé l im i ­
ta t ion précise des régions qu i devaient fa i re l 'ob je t d 'un plan d'amé­
nagement. C'est pourquo i les ter r i to i res couverts par les associations 
de communes dans un but d 'aménagement du te r r i t o i re et d'écono­
mie sont indépendants des l imi tes d 'ar rondissements admin is t ra t i f s 
qu i n 'ont jamais été adaptées à l 'évo lut ion économique et démogra­
ph ique survenue depuis l 'époque française. 

A quelques détai ls près, la dé l im i ta t i on de ces associations 
in te rcommunales peut sat isfaire le géographe. Le reproche le plus 
impo r tan t que l 'on pour ra i t fa i re est que la l im i t e prov inc ia le ne 
t ient pas compte du fa i t que deux régions hennuyères se pro longent 
dans la prov ince de Namur : 

— les te r r i to i res d i ts d'Entre-Sambre-et-Meuse : région condru-
zienne, Fagne, bande calcaire, Thiérache qui sont communes aux 
provinces de Hainaut et de Namur . 

— les pro longements or ientaux de la région de Char lero i dans 
la Basse-Sambre qui s'étendent aussi dans la prov ince de Namur . 

Puisqu' i l semble que la suppression de la Province en tant 
qu ' i ns t i t u t i on admin is t ra t i ve ne soit pas envisagée actuel lement par 
les autor i tés, il paraît logique de suggérer au moins des modi f ica­
t ions des l imi tes provinciales qui t iennent compte de l 'extension 
réelle des régions évoquées ci-dessus. 

Le te r r i t o i re du Hainaut est partagé entre 4 associat ions inter­
communales ( 4 7 ) : 

— I.D.E.A.-Hennuyère : Associat ion In te rcommuna le pour le 
développement économique et l 'Aménagement des régions du Centre 
et du Borinage ; même si les communes des Hauts-Pays n'y adhèrent 
pas leur te r r i t o i re fa i t logiquement par t ie de l 'ensemble Borinage-
Centre ; 

( 4 7 ) Annuaire de la Province de Hainaut pour l'année 1968 présenté à Monsieur 
Vaes, Gouverneur, pp. 447 -457 . 
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— A.D.E.C. : Associat ion Intercomnnunale pour l 'Annénagement 
du Te r r i t o i re et le développement économique et social des Régions 
de l'Est et du Sud du Hainaut et qu i couvre la région de Char lero i , 
sans la Basse-Sambre ; 

— S.I.D.E.H.O. In te rcommuna le de développement écono­
mique et d 'aménagement du te r r i t o i re du Hainaut occidental , dont 
le te r r i t o i re s'étend au nord de celui de l ' I .D.E.A.-Hennuyère, de 
Comines à Enghien ; 

— INTER-SUD : Associat ion In te rcommuna le pour le dévelop­
pement économique et l 'Aménagement du Ter r i t o i re du Sud-Hainaut 
qu i s'étend à la bot te du Hainaut au sud de la Sambre et ne com­
prend donc pas ses pro longements dans le sud-ouest de la prov ince 
de Namur . 

Ces ent i tés ter r i to r ia les pourra ient jouer un rôle qu i sera pré­
cisé plus lo in. 

2. Les limites communales 

a) Communes urbaines et grandes agglomérations 

Le mouvement de concent ra t ion industr ie l le qu i s'est développé 
dans le courant du XIX'= siècle a entraîné la fus ion de vi l les et v i l ­
lages en une grande agglomérat ion dans la région de Char lero i et 
dans celle de Mons-Borinage. Dans la région du Centre, une agglo­
méra t ion s'est également développée dans les interval les compr is 
ent re quelques noyaux anciennement habités. A la f ron t i è re f ran­
çaise, l 'agglomérat ion de Mouscron est in t imement soudée à la 
Mét ropo le du Nord dont elle const i tue la par t ie densément bât ie du 
versant belge. Tourna i a f i n i par être soudée aux vi l lages l imi ­
t rophes qu i se sont t ransformés et se t rans fo rment encore en ban­
lieue de la v i l le qu i est également cont iguë au bassin car r ie r d 'An-
to ing. 

« En l'absence de dé f in i t i on satisfaisante ou o f f i c ie l le du terme 
« agglomérat ion », cet aspect de not re vie quot id ienne a, de tou t 
temps, fa i t l 'ob je t de controverses d 'où sont nées les énumérat ions 
les plus diverses. 

» Tel subordonna i t son choix à l 'app l ica t ion de tel ou tel cr i ­
tère de con f igu ra t ion ou d 'a f f i n i té d ' in térê t , tandis que d 'autres s'en 
tenaient aux indices de l imi tes de communes, de t ranspor ts en com­
m u n , de densité de popu la t ion , ou de con t inu i té dans les construc­
t ions. » ( 4 8 ) 

La con t inu i té dans les const ruct ions est le c r i tè re de base le plus 
apparent sur le te r ra in qu i permet de dé l im i te r les c inq aggloméra­
t ions hennuyères, qu i groupent des ef fect i fs de popu la t ion assez 
d i f fé ren ts . 

( 4 8 ) A. HOUET. Dictionnaire moderne, géographique, administratif, statistique des 
communes belges. Bruxelles, s.d., p. 31. 
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— Agglomération de Charleroi 
Aux 18 communes énumérées par A. HOUET ( p . 32 ) : Char lero i , 

Châtelet, Châtel ineau, Coui l le t , Dampremy, Gi l ly , Gosselies, Jumet , 
Lodel insar t , Marchienne-au-Pont, Marc inel le , AAonceau-sur-Sambre, 
Mont ignies-sur-Sambre, Mont-sur-Marchienne, P i ronchamps, Pont-de-
Loup, Ransart et Roux, il faut a jouter les neuf communes suivantes : 
Bou f f i ou l x , Courcelles, Farciennes, Gou t roux , Jamiou lx , Loverval , 
Mont ignies- le-Ti l leul , Souvret et Trazegnies. La qua t r ième agglomé­
ra t ion de Belgique après celles de Bruxel les, d 'Anvers et de Liège 
compor te 27 communes qu i , au 31 décembre 1970, tota l isent un 
peu moins de 336.000 habi tants (345.500 en 1 9 5 7 ! ) 

La majeure par t ie de la conurba t ion s'étend au No rd de la 
Sambre, sur une distance de 16 k m entre Trazegnies et Farciennes. 
Char lero i en occupe à peu près le centre. Par contre, les deux autres 
vi l les, Gosselies et Châtelet, occupent une s i tua t ion pér iphér ique. 

— Agglomération de Mons et du Borinage 
Aux d ix -hu i t communes énumérées par A. HOUET : Mons, 

Boussu, Cuesmes, Dour , Eugies, Flénu, Frameries, Gh i in , Ho rnu , 
Jemappes, La Bouverie, Maisières, N imy , Pâturages, Quaregnon, 
Saint-Ghis la in, Wasmes et Wasmuël , on do i t a jou ter les 11 commu­
nes suivantes : Baudour, Cip ly, Elouges, Hyon, Mesvin, Obourg , 
Saint -Symphor ien, Spiennes, Ter t re , Warquignies et Wihér ies, soit 
Jxois communes de plus qu'en 1957 (Baudour , Ter t re et O b o u r g ) . 
Les 29 communes de cette agglomérat ion total isent 217.500 habi­
tants. 

Cette agglomérat ion s'étend de part et d 'au t re de la vallée de 
la Haine ; sa plus grande extension se fa i t dans le sens Sud-Ouest-
Nord-Est, sur les 20 k m qu i séparent Wihér ies d 'Obourg . La v i l le 
de Mons y possède une s i tuat ion nettement moins centrale que celle 
de Char lero i . En out re , la densité du domaine bât i est en général 
moins grande et les taches non bâties apparaissent plus net tement 
que dans l 'agglomérat ion carolorégienne. 

— Agglomération du Centre 
Aux d ix communes citées par A. HOUET, il convient d 'a jou te r 

Bel lecourt réunie à La Hestre depuis 1970 : Bel lecourt , Bois-d'Haine, 
Fayt-lez-Manage, Haine-Saint-Paul, Haine-Saint-Pierre, Houdeng-Aime-
ries, Houdeng-Goegnies, La Hestre, La Louvière, Manage et Strépy-
Bracquegnies. Cette agglomérat ion qui compte 85.500 habi tants 
s 'ét i re dans le sens Ouest-Est, le plus souvent au Nord de la Haine, 
sur la dizaine de k i lomètres qu i séparent Strépy-Bracquegnies de 
La Hestre-Bel lecourt . La Louvière qu i en est la commune la plus 
peuplée (23.711 habi tants) et la plus urbaine, y occupe une posi­
t ion centrale. 

— Agglomération de Mouscron ( 4 9 ) . 
Prolongeant sans so lut ion de cont inu i té dans le domaine bât i 

( 4 9 ) p. GEORGE et R. SEVRIN. Belgique, Pays-Bas, Luxembourg. Magellan n° 10, 
P.U.F., Paris, 1967, pp. 120-121. 
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la Mét ropo le du Nord en te r r i t o i re belge, l 'agglomérat ion de 
Mouscron compte les six communes de Dott ignies, Esta impuis, Evre-
gnies, Herseaux, Luingne et Mouscron qu i tota l isent 58.300 habi­
tants. Plus de 6 % de ceux-ci sont de nat iona l i té f rançaise. Cette 
agglomérat ion est coincée entre la f ron t iè re d 'Etat et la f ron t iè re 
l ingu is t ique et s'étend jusqu 'au canal de l 'Espierres vers le Sud. 

— Agglomération de Tournai 

L 'agglomérat ion de Tourna i au sens s t r ic t se compose de Tour­
nai et de, non plus c inq ( 5 0 ) mais onze communes l im i t rophes sur 
le t e r r i t o i re desquelles s'est développée la croissance rapide et 
récente des faubourgs de la v i l le : Froyennes ( f aubou rg de M a i r e ) , 
Kain (La T o m b e ) , Orcq , Rumil l ies (Ver te-Feui l le) et Warch in , ainsi 
que Ramegnies-Chin (écoles) , Chercq, Saint-Maur, Ere, Wi l lemeau 
sur lesquelles la cons t ruc t ion de nombreuses maisons s'est déve­
loppée depuis quelques années, intégrant ces communes dans la 
banl ieue de Tourna i et Marqua in (zon ing de Orcq -Marqua in ) . Ces 
douze communes total isent 49.500 habi tants. Il faut toutefo is noter 
que le bassin car r ie r pro longe sans so lut ion de con t inu i té l 'agglomé­
ra t ion tournais ienne jusqu'à Péronnes-lez-Antoing et les sept com­
munes à a jou te r aux 12 précédentes, pour f o r m e r l 'agg lomérat ion 
tournais ienne au sens large, à savoir Anto ing , Bruyel le, Calonne, 
Fontenoy, Gaurain-Ramecroix, Péronnes et Vau lx , total isent 12.000 
habi tants. L 'agg lomérat ion de Tourna i au sens large total ise 61.600 
habi tants et son extension, axée sur l 'Escaut, at te int une quinzaine 
de k i lomètres ent re Péronnes et Ramegnies-Chin (d i rec t i on Sud-Est-
Nord-Ouest ) et une douzaine de k i lomètres entre Marqua in et Gau­
rain-Ramecroix (d i rec t i on Ouest-Est) . 

— Les limites communales à l'intérieur des cinq agglomérations 

Sauf aux endro i ts où elles suivent le cours d 'une r iv ière, les 
l imi tes communales ont un tracé qu i paraî t sans aucun rappor t avec 
l 'extension du domaine bât i . 

Parfois, elles coïncident avec le tracé d 'une rue ; ainsi les habi­
tants d 'une même rue, s'i ls sont vis-à-vis, peuvent ne pas disposer 
des mêmes services, si l 'aménagement de ceux-ci d i f f è re d 'une com­
mune à l 'autre. 

Souvent, elles coupent en deux part ies le domaine occupé soit 
par une ent repr ise industr ie l le , soit par une gare de f o r m a t i o n , soit 
encore par une maison et son j a rd in ; il en résulte la comp l i ca t ion 
d ' un partage du paiement des con t r ibu t ions ent re les deux com­
munes. 

A Jo l imon t , dans l 'agglomérat ion du Centre, les l imi tes de 
qua t re communes convergent en un même po in t ; ce « bourg » se 
partage ent re les communes de Bois-d'Haine, de Fayt-lez-Manage, de 

( 5 0 ) R. SEVRIN. Contribution à la géographie administrative du Hainaut, p. 57 . 
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Haine-Saint-Paul et de Haine-Saint -P ier re ; ses ex t rémi tés at te ignent 
même La Louvière et La Hestre. 

Les v i l les pr inc ipa les des t ro is agg lomérat ions pr inc ipa les n 'on t 
subi que des mod i f i ca t ions te r r i to r ia les très l imi tées, avant les 
fus ions de 1971 au tou r de Mons : Char le ro i a annexé en 1846, 11 ha 
et en 1958 quelques ares du t e r r i t o i r e de Marc ine l le , Mons a perdu 
en 1896, 87 ha par sui te de la rec t i f i ca t ion de ses l im i tes avec 
Cuesmes, Hyon, Spiennes et Sa in t -Symphor ien, tandis que La Lou­
v ière a conservé ses 869 ha depuis sa séparat ion de Saint-Vaast 
en 1869. 

Sans par ler de Char le ro i , don t le t e r r i t o i r e s'est accru de 3 % , 
l ' augmenta t ion de la surface de Mons après les fus ions de 1971 a 
été de 310 % . Ce taux est supér ieur à celui de 258 % qu i caracté­
rise Bruges après la fus ion de 1970, mais par rappo r t au t e r r i t o i r e 
de 1830, l ' augmenta t ion at te ignai t déjà 725 % avant la fus ion et 
el le est passée à 2846 % après la fus ion. Rappelons que le t e r r i t o i r e 
d 'Anvers s'est accru de 640 % par sui te des annexions effectuées 
ent re 1871 et 1958, tandis que la super f ic ie c o m m u n a l e de Bruxel les 
s 'accroissai t de 690 % grâce aux annexions réalisées ent re 1853 
et 1937 (51 ). 

« i l semble bien que l 'absence o f f i c ie l le , dans le Ha inaut , d 'une 
grande agg loméra t ion , don t le poids pou r ra i t peser sur la po l i t i que 
nat ionale, comme c'est le cas des communes d 'Anvers et de Bruxel ­
les, soit responsable du re tard constaté dans l 'équ ipement écono­
mique, social et un ivers i ta i re don t no t re prov ince se p la in t à juste 
t i t r e » ( 5 2 ) . La fus ion de 1971 qu i fa i t de Mons une c o m m u n e de 

. 60.000 hab i tan ts paraîF insuf f isante pour combler to ta lement ce 
re tard . ~~~ 

Un sérieux e f f o r t de coo rd ina t ion s ' impose ent re les communes , 
sol idaires à l ' i n té r ieu r des c inq agglomérat ions hennuyères qu i tota­
l isent, dans les l im i tes que j 'a i évoquées plus haut , près de 760.000 
habi tants , soi t 57 % de la popu la t i on de la p rov ince de Ha inau t . 
Il fau t que ces c i nq agglomérat ions soient reconnues c o m m e des 
ent i tés qu i ont des prob lèmes et des besoins spéci f iques, qu 'à l ' in­
tér ieur de chacune d'el les, d isparaissent les défectuosi tés du tracé 
des l im i tes communa les actuelles, grâce à l 'aménagement ra t ionne l 
de l 'équ ipement social, non pas à l ' i n té r ieu r de chaque c o m m u n e 
pr ise ind iv idue l lement , mais dans le cadre de l 'ensemble cons t i tué 
par l 'agg lomérat ion . Il fau t en ou t re in tégrer l 'aménagement de ces 
agglomérat ions dans celui d 'ent i tés plus vastes, les régions ( 5 3 ) , qu i 
comprennen t , ou t re les agglomérat ions urbaines, des espaces ru raux 
don t l 'aménagement ne do i t toute fo is pas êt re sacr i f ié au p r o f i t de 

(51) R. SEVRIN. Contribution à la géographie administrative du Hainaut, pp. 58-60. 
(52) R. SEVRIN. Ibid., p. 61. 
(53) IHalnaut occidental, Borinage-Centre, région de Charleroi, < botte > du 

Hainaut. 
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celui de conurbat ions. Il va sans d i re que l 'app l ica t ion de cette 
pr ise de conscience devra se fa i re en dehors de tout calcul d ' in térê t 
électoral ou par t isan, car el le n'a de sens qu'en vue de l 'amél iora­
t ion du cadre de vie de tous les habi tants, électeurs ou non ! 

b ) Routes communales d'intérêt régional ( 5 4 ) 

L 'e f fo r t f inanc ier consenti par les admin is t ra t ions communales 
en vue de l ' amé l io ra t ion de leur réseau rout ie r est su r tou t d i r igé 
vers l 'aménagement des routes les plus uti l isées par les habi tants 
de la commune, qu i sont aussi les électeurs. Malheureusement sont 
t r op souvent négligées les routes, peut-être moins intensément fré­
quentées par la popu la t ion de la commune , mais qu i présentent 
néanmoins un indiscutable intérêt économique pour diverses rai­
sons : 

— soit qu'el les const i tuent l'accès, à pa r t i r d 'une route natio­
nale, du centre de la commune, la jonc t ion avec la grand-route se 
faisant sur le t e r r i t o i re de la commune voisine (pa r exemple [ f i g . 5 ] 
les 200 premiers mètres à pa r t i r de la grand-route Mons-Beaumont , 
de la route vers Grand-Reng sont sur le t e r r i t o i re de Rouveroy qu i 
f o r m e un sai l lant é t ro i t sur 2,5 k m le long de la grand-route ; ces 
200 mètres sont revêtus de mauvais pavés, alors que le revêtement 
devient très bon dès que la l im i te communa le de Grand-Reng est 
f ranch ie ! ) ; 

— soit qu'el les sont susceptibles d ' un i r deux régions économi­
quement impor tantes par un i t inéra i re plus d i rec t que celui qu 'o f ­
f ren t les routes à grande c i rcu la t ion existantes (pa r exemple une 
route qu i un i ra i t Roubaix à Renaix par Pecq et Celles, ce qu i amé­
l io rera i t la l iaison ent re ces deux local i tés) ; 

— soit qu'el les const i tuent un t ronçon de l ' i t inéra i re suivi par 
une ligne d 'au tobus, dont le matér ie l rou lant souf f re de l 'état défec­
tueux de certaines routes, de surcroî t t r op étro i tes ; 

— soit qu'el les seraient un élément essentiel de l 'équipement 
d 'une région indust r ie l le ( l ia isons rout ières sur les deux rives de 
l 'Escaut ent re Tourna i et An to ing dans le bassin ca r r i e r ) ; 

— soit qu'el les const i tuent l 'un des accès d 'un site tour i s t ique 
( t raversée de Laplaigne vers le « Grand Large » de Péronnes par 
exemple) . 

Il est indéniable qu'en de nombreux endro i ts de la prov ince, un 
gros e f f o r t a déjà été consenti par les communes qui se t rouvent 
placées devant le d i l emme suivant : 

— faut- i l s implement amél iorer le revêtement des routes com­
munales en laissant intact pour l 'essentiel le tracé existant ou 

— faut - i l é tab l i r , en site nouveau, un tracé moins sinueux ? 

( 5 4 ) R. SEVRIN. G. adm. du Hainaut, pp. 62-63. 
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En ou t re , il est indispensable de suppr imer des anomal ies du 
tracé des l imi tes communales, comme celle qu i a été signalée ent re 
Rouveroy et Grand-Reng. 

c ) Territoires communaux et remembrement parcellaire 

L'œuvre de longue haleine qu'est l 'app l ica t ion de la loi du 
25 j u i n 1956 sur le remembrement des terres ne s 'ef fectue pas 
nécessairement sur la base des te r r i to i res communaux . En ef fe t , 
ces derniers ne coïncident pour ainsi d i re jamais avec la répar t i t i on 
des parcelles des explo i ta t ions. J'ai mon t ré ( 5 5 ) que 

— la par t de l 'étendue exploitée tota le située dans une au t re 
commune que celle du siège de l 'exp lo i ta t ion dépasse 15 % dans 
plus de la mo i t ié des communes hennuyères : elles sont de fa ib le 
étendue, ou possèdent des l imi tes très sinueuses, ou encore com­
por ten t des hameaux situés à la pér iphér ie du te r r i t o i re communa l ; 
ce sont par fo is aussi des communes urbaines ou industr ie l les don t 
les exp lo i ta t ions agricoles débordent dans le t e r r i t o i r e des com­
munes voisines en raison de leur s i tuat ion pér iphér ique ; 

— la par t de la superf ic ie agricole de la commune occupée par 
des parcelles d 'exp lo i ta t ions ayant leur siège dans une aut re com­
mune dépasse 15 % dans un peu moins de la mo i t i é des communes 
hennuyères en raison des sinuosités des l imi tes communales et de 
la local isat ion de hameaux agricoles à la pér iphér ie de la commune. 

C'est pou rquo i , à la date du 31 décembre 1970, les 11 opéra­
t ions de remembrement en exécut ion concernent 41 communes hen­
nuyères, mais le te r r i t o i re d 'Ormeignies est touché par 3 remembre­
ments. ( 5 6 ) 

d ) Les statistiques et les limites communales 

Les résul tats des divers recensements ent repr is par l ' I ns t i t u t 
Nat ional de Stat is t ique, publ iés ou conservés à l 'état manuscr i t dans 
les archives dud i t Ins t i tu t , sont fou rn is par provinces, par ar rondis­
sements et par communes. La popu la t ion et le nombre de maisons 
on t été publ iés par ent i tés infér ieures à la commune, subdivisée en 
vi l lages, hameaux et dépendances et avec la d is t inc t ion ent re com­
munes rurales et v i l les, par le seul Recensement de la popu la t ion 
de 1846. « L' idée consistant à mieux spécif ier les ent i tés te r r i to r ia les 
à l ' i n té r ieur des unités admin is t ra t ives et à mieux suivre leur déve­
loppement — idée émise en 1846 — n'a pas pu s ' imposer et f u t 
presque to ta lement négligée pendant près d 'un siècle » ( 5 7 ) . 

La carte de l 'hab i ta t : s t ruc tu re des communes, ind ique que 
l 'on peut classer les communes hennuyères en 7 catégories ( f i g . 6 ) : 

(55) R. SEVRIN. Géogr. adm. du Hainaut, fig. 9 et 10, pp. 64-65. 
(56) Société Nationale Terrienne. Rapports, 1970, pp. 83-84. 
( 5 7 ) M . VAN V^'AELVELDE et S. LIEKENS-ROUSSEAU. La division des communes 

belges en secteurs statistiques (Bulletin de Statistique, 1972, n° 4 , pp. 8 9 - 1 0 2 ) . 
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— vil les et conurbat ions : les c inq agglomérat ions ainsi qu 'une 
dizaine d 'autres communes urbaines ; 

— te r r i to i res communaux beaucoup plus étendus que la v i l le : 
Warne ton , Comines, A th , Braine-le-Comte et Chimay ; 

— un vi l lage avec ou sans maisons isolées : p r inc ipa lement à 
la bo rdu re sud du s i l lon indust r ie l ; 

— plusieurs vi l lages : deux cas dans le Hainaut septentr ional ; 

— habi tat dispersé, un ou plusieurs vi l lages et un ou plusieurs 
hameaux : dans la bot te du Hainaut et dans le Hainaut septentr ional 
au tour de Braine-le-Comte ; 

— un ou deux vi l lages, hameaux et habi tat dispersé : la mo i t i é 
no rd du Hainaut occidental et la Thiérache, région d 'Ander lues ; 

— un ou plusieurs vi l lages, hameaux et rares maisons isolées : 
la mo i t ié Sud du Hainaut occidental , les interval les non urbanisés 
au tour des agglomérat ions et une part ie de la bot te du Hainaut . 

Il apparaî t que dans le Hainaut également, les communes ne 
const i tuent pas tou jou rs de vér i tables unités, elles peuvent aussi 
êt re des part ies d 'une imp lan ta t ion plus vaste et les fusions entraî­
nent la naissance de d i f férentes unités d 'hab i ta t i on à l ' i n té r ieur de 
la d iv is ion admin is t ra t i ve . 

« Lors du recensement de 1970, la local i té a été déf in ie comme 
un groupement de popu la t ion , v ivant dans des const ruc t ions voisines 
et f o r m a n t soit une zone bât ie compacte dotée d 'un réseau de vo i r ie 
net tement ident i f iab le, soit un ensemble n 'appar tenant pas à une 
zone bât ie, mais ident i f iab le sans ambiguï té par un nom de lieu 
localement accepté, soit encore un ensemble ne répondant à aucune 
des deux cond i t ions précitées mais dont les const ruc t ions ne sont 
pas éloignées de plus de 200 mètres les unes des autres. Les Nat ions 
Unies donnent également une dé f in i t i on succincte : un groupement 
de popu la t ion d is t inc t et ind iv is ib le dont les membres occupent des 
locaux à usage d 'hab i ta t i on voisins et qui a un nom ou un statut 
localement reconnu. 

» Adaptée aux usages en mat ière d 'aménagement du te r r i t o i re , 
la local i té belge correspond, dès lors, à l 'agglomérat ion morpho lo ­
gique. En dehors de l 'agglomérat ion se t rouve « l 'hab i ta t ion disper­
sée ». Cette subdiv is ion fac i l i te , par ai l leurs, la dé l im i ta t i on des 
zones urbaines, des zones urbanisées et des zones rurales, et corres­
pond aux recommandat ions des Nat ions Unies ; elle permet , en 
ou t re , de d is t inguer les communes selon leur degré d 'urbanisa­
t ion . » ( 5 8 ) 

A l 'occasion du Recensement de la popu la t ion et des logements 

( 5 8 ) M . VAN WAENVELDE et S. LIEKENS-ROUSSEAU, Ouvr. cité, p. 90 . 
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au 31 décembre 1970, on a procédé au découpage en secteurs statis­
t iques pour toutes les communes et l 'on d is t ingue : 

— les sections : elles s 'appl iquent aux communes, étendues ou 
très peuplées, susceptibles « d 'êt re subdivisées en deux ou p lus ieurs 
sections net tement d i f férentes du point de vue de la s t ruc tu re de la 
po lar isat ion. Dans la mesure du possible, les l imi tes des sections 
devra ient coïncider avec les routes, les cours d'eau, les chemins de 
fer , etc. » ( 5 9 ) . 

— le quar t ie r : c'est une subdiv is ion de la section « dont l 'ho­
mogénéité découle de caractér ist iques morpho log iques, fonc t ion­
nelles et sociales. Un codage adéquat des quar t ie rs — qu i dans le 
cadre du recensement fu ren t dénommés secteurs stat ist iques — a 
permis le regroupement de ceux-ci, d 'une par t , en sections coïnci­
dant par fo is avec les hameaux, mais d 'au t re par t aussi en unités 
d 'hab i ta t ions agglomérées, dispersées ou à caractère ru ra l . Ces ent i ­
tés ont pu être groupées aussi bien à l ' in té r ieur même de la com­
mune qu'en dehors de toute subdiv is ion admin is t ra t ive . 

Pour les 2.585 communes, un total de 14.844 secteurs statis­
t iques ont été dél imi tés » ( 6 0 ) . On a procédé à la dénomina t ion 
des secteurs, des cartes synopt iques au 1 /100 000, en cours de 
confect ion du ran t l 'été 1972, donneront une idée de l 'étendue des 
secteurs qu i sera mesurée par p lan imét r ie . 

« L ' i n t roduc t i on dans la stat is t ique belge du secteur stat ist i ­
que, comme uni té te r r i to r ia le complémenta i re à côté de la commune , 
do i t ê t re considérée comme une tentat ive. L ' I ns t i t u t Nat ional de 
Stat is t ique appréciera toute c r i t i que const ruct ive à ce sujet . » ( 6 1 ) 

Lorsque les fus ions de communes auront été réalisées, il con­
v iendra de conserver, en l 'adaptant , cette subdiv is ion en secteurs 
stat ist iques, d 'autant plus que les communes fusionnées compte ron t 
p lusieurs vi l lages ou bourgs dont il sera nécessaire de pouvo i r sui­
vre l 'évo lu t ion démographique et économique, ce qui ne serait pas 
possible si l 'on s'en tenait à la commune fusionnée comme plus 
pet i te uni té géographique dans la vent i la t ion te r r i to r ia le de la sta­
t is t ique. 

e ) Les communes dans leurs rapports avec les administrations 
extérieures. 

Mises à par t les mod i f i ca t ions intervenues no tamment dans la 
répar t i t i on des cantons de Justice de paix depuis 1958, ainsi que 
l 'adapta t ion de la l im i te prov inc ia le au tracé de la f ron t iè re l inguis­
t ique, les constatat ions que je faisais il y a une douzaine d'an­
nées ( 6 2 ) sont pour l 'essentiel encore valables actuel lement . 

( 5 9 ) Ibid., p. 92. 
( 6 0 ) Ibid., p. 93. 
( 6 1 ) Ibid., p. 96. 
( 6 2 ) R. SEVRIN. Géogr. adm. du Hainaut, p. 79. 
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Sauf pour l ' admin is t ra t ion des Cont r ibu t ions , les c i rconscr ip­
t ions des admin is t ra t ions publ iques sont à deux degrés ; il est rare 
que le nombre de c i rconscr ip t ions de chaque degré soit le même 
dans plusieurs admin is t ra t ions , même si elles dépendent du même 
Min is tère. Leurs ter r i to i res ne concordent par conséquent que très 
rarement . C'est pourquo i tes t ronçons, où plus de t ro is l imi tes de 
c i rconscr ip t ions du premier degré se superposent sont à la fo is peu 
nombreux et de fa ib le longueur. 

Les concordances entre les chefs-l ieux sont plus nombreuses, 
no tamment en ce qu i concerne les c i rconscr ip t ions du premier degré 
qu i couvrent de plus vastes te r r i to i res . Parmi ces chefs-l ieux, les 
plus f réquents sont avant tou t Mons, Char lero i , Tourna i , Mouscron , 
et secondairement La Louvière. Toutefo is , une commune ne dépend 
pas nécessairement d 'un seul chef- l ieu du premier degré. Parmi les 
chefs-l ieux des c i rconscr ip t ions du second degré, les coïncidences 
sont moins nombreuses, en raison du nombre var iable de ces cir­
conscr ip t ions. En plus des chefs-l ieux de cantons, d 'autres localités 
sont le siège d 'une admin is t ra t ion pub l ique du second degré : Pecq, 
SoIre-sur-Sambre, Fleurus, Gi l ly , Marc inel le , Manage, Mor lanwe lz , 
Frameries, Qu iévra in , Belœil et Dott ignies. Il n'est pas rare que la 
même commune dépende de 3, 4 ou plus sièges d i f fé rents . 

La ré fo rme admin is t ra t i ve à laquelle on va procéder avec les 
fus ions de communes devrai t s 'accompagner d 'une mise en o rd re et 
d 'une ra t iona l isat ion des ressorts des admin is t ra t ions publ iques dont 
la coord ina t ion apparaî t comme une élémentai re nécessité. 

f ) Groupements de communes dans un but d'util ité 
publique ( 6 3 ) 

Aux neuf domaines ment ionnés en 1958 par l 'A lmanach du 
Hainaut , à savoir : la d i s t r i bu t i on d'eau, celle du gaz, celle de 
l 'é lectr ic i té, l 'hygiène et la sa lubr i té publ iques, la santé pub l ique, 
les œuvres sociales, la gestion de biens, les t ravaux hydrograph i ­
ques et les centres in te rcommunaux de santé, se sont a joutés l 'Amé­
nagement du te r r i t o i re et l 'économie ainsi que l 'étude et la gest ion 
des services publ ics à caractère industr ie l et commerc ia l . 

Les te r r i to i res englobés dans les in tercommunales, au nombre 
to ta l de 42 (32 en 1958) , don t 12 pour la d i s t r i bu t i on de l 'é lectr i ­
ci té, 7 pour celle de l 'eau, ont des superf ic ies très var iables. Cer­
taines d 'en t re elles ne se l im i ten t pas au Hainaut , et peuvent avoir 
la plus grande par t ie de leur te r r i t o i re dans une prov ince voisine. La 
par t i c ipa t ion des communes aux in tercommunales est var iab le : 
aucune, une ou plusieurs. 

La f o r m a t i o n des in tercommunales actuelles ne semble pas, en 
général, avoir fa i t l 'ob je t d 'un plan rat ionnel lement préétabl i , notam­
ment en ce qu i concerne leur aire géographique. Leurs l imi tes sont 

( 6 3 ) Annuaire de la Province de Hainaut pour l'année 1968, pp. 4 0 5 - 4 6 2 . 
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souvent très sinueuses et par fo is leur te r r i t o i re est d iscon t inu . Rap­
pelons toute fo is l 'heureuse except ion des 4 régions couvertes par 
les associations in tercommunales pour l 'aménagement du t e r r i t o i r e 
et l 'économie. 

Dans le domaine des in tercommunales, une remise en o r d r e 
paraî t s ' imposer au même t i t r e que dans celui des ressorts des 
admin is t ra t ions publ iques. 
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QUATRIEME PARTIE 

LE PROBLEME DES MODIFICATIONS DES LIMITES 
ADMINISTRATIVES 

1. Superficie des communes hennuyères 

Aucune commune hennuyère (à par t Mons depuis la fus ion 
de 1971) n 'a t te in t 5.000 ha : en ef fe t , les deux plus étendues, qui 
sont les seules à dépasser 4.000 ha, sont Froidchapel le (4 .849 ha) 
et Ch imay (4.473 ha ) , toutes deux dans le Sud-Hainaut . La super­
f ic ie moyenne d 'une commune est in fér ieure à 1.000 ha dans la 
prov ince de Hainaut . 

a) Dans le Hainaut occidental ( f i g . 7 ) 

Près de 40 % des communes ont une superf ic ie compr ise ent re 
500 et 1.000 ha, 35 % ont moins de 500 ha et le quar t restant a 
de 1.000 à 2.300 ha. A part les quat re communes de plus de 
2.000 ha localisées dans la moi t ié or ienta le de la région (Ellezelles, 
Flobecq, Chièvres, M a r c q ) , il n 'y a pas une local isat ion par t icu­
l ière de chaque classe d'étendue de commune à l ' in té r ieur du Hai­
naut occ identa l . 

La super f ic ie régionale est partagée en deux part ies à peu près 
égaies ent re les communes de moins de 1.000 ha (51 % dont la 
mo i t ié occupée par celles de moins de 500 ha) et celles de plus de 
1.000 ha, les 4 communes de plus de 2.000 ha occupant 6 % de la 
surface régionale totale. 

Le Hainaut occidental est la plus morcelée des quat re régions 
de la prov ince de Hainaut , avec la place occupée par les communes 
de moins de 500 ha la plus impor tan te . 

b ) Dans le Borinage et le Centre ( f i g . 8 ) 

Les communes de 500 à 1.000 ha sont également les plus nom­
breuses, mais dans une p ropo r t i on un peu mo ind re que dans le 
Hainaut occidental ( 38 % ) ; un peu moins du t iers des communes 
ont m.oins de 500 ha, alors que 30 % d 'en t re elles dépassent 
1.000 ha. 

La super f ic ie occupée par les communes de plus de 1.000 ha 
est p ropor t ionne l lement plus grande que dans le Hainaut occiden­
tal : 56 % de la superf ic ie régionale, dont près de 20 % pour les 
communes de plus de 2.000 ha, la nouvel le commune de Mons 
occupant 6.833 ha ; les communes de 500 à 1.000 ha occupent pour 
leur par t un t iers de la superf ic ie régionale. 

Comme dans le Hainaut occidental , on t rouve dans toutes les 
part ies de la région Borinage-Centre des communes de diverses 
classes de grandeur , encore que les petites communes soient plus 
nombreuses dans la mo i t i é sud de la région. 
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c ) Dans la région de Charleroi ( f i g . 9 ) 

Près des VA des communes ont moins de 1.000 ha ; c'est à peu 
de chose près la même p ropo r t i on que dans le Hainaut occidenta l ; 
toutefo is , la par t des communes de 500 à 1.000 ha est un peu plus 
grande (42 % ) au dé t r imen t de celle des communes de mo ins de 
200 ha. La seule commune de Gerpinnes dépasse 2.000 ha. L 'hétéro­
généité de la répar t i t i on des classes de grandeur est encore plus 
marquée que dans les autres régions. 

Les communes de moins de 1.000 ha occupent 55 % de la 
sur face régionale : les communes de 500 à 1.000 ha occupent , 
comme celles de 1.000 à 2.000 ha, 40 % de la surface de la région, 
alors que les communes de moins de 500 ha atteignent 15 % , soit 
10 % de moins que dans le Hainaut occidental . 

d ) Dans le Sud-Hainaut ( f i g . 9 ) 

Bien que groupant 54 % des communes de la région, celles de 
moins de 1.000 ha sont p ropor t ionne l lement beaucoup moins nom­
breuses que dans les autres régions du Hainaut . Ce sont les com­
munes de 1.000 à 2.000 ha qu i sont les plus nombreuses ( 4 0 % ) . 
C'est dans la bot te p roprement d i te, au sud de Beaumont , que sont 
situées la p lupar t des communes les plus étendues, en raison sur­
tou t de l ' impor tance des bois de la Fagne et de la Thiérache. 

Les communes de plus de 1.000 ha occupent plus des 7 / 1 0 de 
la super f ic ie régionale, 52 % pour celles de 1.000 à 2.000 ha, 20 % 
pour celles de plus de 2.000 ha ; les communes de 500 à 1.000 ha 
n 'occupent que 23 % de la superf ic ie. 

En raison de condi t ions naturel les par t icu l ières, le Sud-Hainaut 
est la région de la prov ince la moins touchée par le morce l lement 
des te r r i to i res communaux . C'est dans cette par t ie du Hainaut que 
plusieurs communes ont un te r r i t o i re al longé, s'étendant à cheval 
sur la bande calcaire à sols de bonne qual i té et sur la Fagne ou la 
Thiérache, aux sols plus médiocres partagés ent re les forê ts et les 
herbages. 

2. Population des communes hennuyères 

Comme en 1961, il reste exact en 1972 que le Hainaut « se 
caractérise par des communes t r op petites et t r op peu peuplées, ce 
qu i entraîne un coût t rop élevé de l ' admin is t ra t i on ainsi que l ' im­
puissance dans laquelle se t rouvent de nombreuses communes 
d ' o f f r i r à leurs habi tants un aménagement rat ionnel de leur te r r i ­
to i re. » ( 6 4 ) Ceci est d 'autant plus vra i que depuis 1961, la popu­
la t ion de maintes communes du Hainaut a d im inué , soit par excé­
dent des décès sur les naissances, soit par une émig ra t ion qu i n'est 
pas un iquement due à l 'exode ru ra l . 

( 6 4 ) R. SEVRIN. Géogr. adm. du Hainaut, pp. 81-82. 
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a) Dans le Hainaut occidental 

Les communes de moins de 5.000 habi tants groupent 93 % 
des communes de la région ( f i g . 10) ; pa rm i elles, les plus nom­
breuses, 55 % du total des communes, n 'at te ignent pas 1.000 habi­
tants, 28 % ont de 1.000 à 3.000 habi tants, i l n 'y a que t ro is com­
munes, les t ro is chefs-l ieux d 'ar rond issement admin i s t ra t i f , qu i 
dépassent 10.000 habi tants, 30.000 en ce qu i concerne Mouscron et 
Tourna i . Sept autres communes dépassent le seuil des 5.000 habi­
tants, Comines, Herseaux, Dott ignies, Kain, Leuze, Lessines, Péru-
welz et Bernissart : il s'agit soit de petites vi l les-centres, soit de 
communes de banl ieue de Mouscron et de Tourna i . En ou t re , une 
quinzaine de communes répart ies dans toute la région on t de 3 à 
5.000 habi tants. 

Les communes de plus de 5.000 habi tants groupent 42 % de 
la popu la t ion régionale, c'est-à-dire à peine plus que les communes 
de moins de 3.000 habi tants : le morcel lement communa l est soul i ­
gné par le fa i t que 18 % de la popu la t ion du Hainaut occidental 
v ivent dans des communes de moins de 1.000 habi tants . 

Dans une ma jo r i t é de communes, la popu la t ion a d i m i n u é ent re 
1961 et 1970 ( f ig . 11 et 12) . Les d im inu t i ons les plus nombreuses 
et les plus for tes sont enregistrées dans les secteurs de Frasnes-
Flobecq-Lessines, dans la dépression de la Rhosnes au tour de Celles 
et d 'une façon plus d iscont inue dans le Sud de la région. Il f au t 
toutefo is soul igner que les plus for tes d im inu t i ons enregistrées à 
Ellezelles, Flobecq et Deux-Acren ne sont pas dues un iquement à la 
perte de te r r i t o i re consécutive à la f i xa t ion de la f ron t i è re l inguis­
t ique en 1963 ( 6 5 ) , car la popu la t ion de ces communes a encore 
d im inué après cette date. Les augmentat ions les plus impor tan tes 
sont enregistrées dans 3 des 5 communes de la vallée de la Lys, 
dans l 'agglomérat ion de Mouscron, où Esta impuis bénéficie du 
comptage des pensionnaires d 'un collège f rançais, dans l 'aggloméra­
t ion de Tourna i prolongée vers l 'ouest jusqu'à la f ron t iè re f rançaise, 
ent re A th et Petit-Enghien, le long de la l igne fe r rov ia i re vers 
Bruxel les, et dans le sud de la région entre Péruwelz et Stambruges. 
On remarque en ou t re que la popu la t ion a augmenté dans 14 com­
munes f ronta l ières, alors qu'e l le a d im inué dans 11 autres commu­
nes l im i t rophes de la France. 

b ) Dans le Borinage et le Centre 

Les communes de moins de 5.000 habi tants tota l isent les VA 
des communes de la région ( f ig . 13) et ce sont les deux catégories 
de communes les moins peuplées qu i restent les plus nombreuses, 
35 % des communes de la région on t moins de 1.000 habi tants , 
32 % , de 1.000 à 3.000 habi tants. Une série presque cont inue de 
communes de plus de 5.000 et aussi de plus de 10.000 habi tants 

( 6 5 ) Loi du 2 août 1963. 
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s'ét i re de la f ron t iè re française à Quiévra in , jusqu 'aux conf ins or ien­
taux du Centre à Ander lues à travers le s i l lon indust r ie l de la 
Haine : Borinage - agglomérat ion de Mons - Centre ; t ro is vi l les 
cont iguës du No rd de la région, Soignies, Braine-le-Comte, Ecaussin-
nes-d'Enghien f o rmen t un deuxième î lot de communes de plus de 
5.000 habi tants. Il en résulte que les communes les moins peuplées 
sont groupées pour la p lupar t en deux ensembles encadrant le s i l lon 
indust r ie l : au Sud, les communes des Hauts-Pays et leur prolonge­
ment or ienta l jusqu'à Binche, au Nord des communes rurales et semi-
rurales depuis les conf ins du Hainaut occidental jusqu'à ceux du 
plateau brabançon près de Nivelles. 

Les communes de plus de 5.000 habi tants groupent plus des 
7 / 1 0 de la popu la t ion régionale, celles de plus de 10.000 habi tants 
prenant à leur compte 45 % de la popu la t ion totale, compte tenu 
des nouvelles l imi tes des communes de Mons et de Jemappes. Sur 
les 29 % de la popu la t ion v ivant dans des communes de moins de 
5.000 habi tants , 15 % habi tent les communes de 1.000 à 3.000 
habi tants . 

L 'évo lu t ion du nombre d 'hab i tan ts est d i f fé ren te dans le Bor i ­
nage et le Centre ( f ig . 14 et 15) . Dans le Borinage, les plus for tes 
d im inu t i ons sont enregistrées dans ce qu ' i l est convenu de nommer 
le « Vieux Borinage », alors que les communes du secteur Saint-
Ghis la in-Baudour enregistrent une nette augmentat ion de leur popu­
lat ion, moins cependant que dans la série de communes qui s 'ét i rent 
de Maisières à Braine-le-Comte et Hennuyères et dont une par t ie 
de l 'augmenta t ion est à met t re sur le compte de l ' imp lan ta t i on du 
SHAPE. Une augmentat ion plus fa ib le caractérise Mons et sa péri­
phér ie sud et est. La p lupar t des communes des Hauts-Pays et des 
conf ins nord-ouest de la région ont perdu des habi tants. La majo­
r i té des communes de l 'agglomérat ion de La Louvière, sauf Fayt-lez-
Manage, on t augmenté leur popu la t ion , par fo is d 'une façon très sen­
sible ; par contre, à l 'except ion de t ro is communes (Est innes-au-Val, 
Waudrez et Leval-Trahegnies), les communes situées au sud de 
l 'agglomérat ion du Centre, entre Maurage et Ander lues, ont perdu 
des habi tants mais dans une mesure mo indre que ne l'a fa i t le 
« Vieux Bor inage ». 

c ) Dans la région de Charleroi 

Les communes de moins de 5.000 habi tants sont encore majo­
r i ta i res ( f i g . 16) mais dans la p ropo r t i on la plus fa ib le des quat re 
régions hennuyères (56 % ) ; à elles seules, les communes de 1.000 
à 3.000 habi tants groupent 31 % des communes, soit un peu plus 
que les communes de plus de 10.000 habi tants ( 2 7 % ) . Celles-ci 
f o rmen t un ensemble const i tué de communes s'étendant à la quasi-
to ta l i té de l 'agglomérat ion de Char lero i , de Farciennes à Courcel les 
d'est en ouest, de Gosselies à Marc inel le du nord au sud ; cet ensem­
ble est complété par une dizaine de communes de 5 à 10.000 habi­
tants situées à la pér iphér ie des communes de plus de 10.000 habi-
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tants. Les communes de moins de 5.000 l iab i tants sont localisées au 
no rd de l 'agglomérat ion aux conf ins du plateau brabançon, ainsi 
qu 'au sud dans la ce in ture verte de l 'agglomérat ion de Char lero i . 

L 'évo lu t ion du nombre d 'hab i tants présente un style d i f fé ren t 
de celui qu 'on a décr i t dans le Borinage et le Centre. Les communes 
centrales de l 'agglomérat ion enregistrent les plus for tes d im inu t i ons 
en valeur absolue ; les communes frappées par cette dépopu la t ion 
s'étendent de Courcel les à Châtelet en passant par Char lero i , où i l 
s 'agit en par t ie d 'un phénomène de « Ci ty ». Au cont ra i re , les com­
munes situées au sud-ouest et au sud des précédentes, et qu i ne 
sont pas toutes des communes résidentiel les de la ce in ture verte, 
on t enregistré une augmentat ion qu i est la plus f o r t e en valeur 
absolue à Marc ine i le et en valeur relat ive à Gerpinnes et à Gou-
t roux . Presque toutes les communes de la l isière nord de l 'agglo­
méra t ion , d 'Oba ix à Wanfercée-Baulet et qua t re communes situées 
à l'est de celle-ci on t également vu leur popu la t ion augmenter mais 
plus modérément qu 'au sud. On assiste donc, dans la région de 
Char lero i à une ébauche de red is t r i bu t ion de la popu la t ion qu i 
entraîne une mod i f i ca t i on de la h iérarchie des communes basée sur 
l 'e f fect i f de la popu la t ion : en 1961, Char lero i se classait au 2" rang 
après Jumet ; en 1970, la v i l le ne se classe plus qu 'au 5" rang après 
Jumet , Marc ine i le , Mont ignies-sur-Sambre et Gi l ly . 

d ) Dans le Sud-Hainaut 

A une commune près, celle de Thu in , le Sud-Hainaut n'a que des 
communes de moins de 5.000 habi tants ; t ro is d 'ent re elles (Ch imay , 
Erquel innes et Lobbes) on t de 3 à 5.000 habi tants. Aussi, ce sont 
les communes de moins de 1.000 habi tants qu i sont de lo in les 
plus nombreuses, env i ron les VA du tota l des communes ; les com­
munes de 1.000 à 3.000 habi tants représentent 20 % des communes 
du Sud-Hainaut ( f i g . 16) . 

Les communes de moins de 5.000 habi tants tota l isent plus des 
9 / 1 0 des habi tants de la région, celles de moins de 3.000 habi tants 
groupent 74 % de la popu la t ion et celles de moins de 1.000 habi­
tants at te ignent le taux le plus élevé de la prov ince, 36 % . 

Dans la ma jo r i t é des communes, la popu la t ion a d im inué , modé­
rément en valeur absolue, par fo is fo r tement en pourcentage, aussi 
b ien dans le nord-ouest , le centre que le sud de la région ( f i g . 17 
et 18) . Les plus impor tantes augmentat ions de popu la t ion sont enre­
gistrées au nord-est de la région, dans le secteur Thuin-Ham-sur-
Heure, l im i t r ophe des communes en f o r t accroissement démogra­
ph ique de la pér iphér ie sud de l 'agglomérat ion de Char lero i . Des 
augmentat ions plus faibles caractér isent une série cont inue de com­
munes s'étendant de Momign ies à Baileux en passant par Ch imay, 
ainsi que dans quat re communes au tour de Beaumont . 

Le Sud-Hainaut apparaî t donc comme la région la moins urba­
nisée du Hainaut et comme une région qu i s 'apparente à i 'Ardenne 
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et à sa pér iphér ie , avec un nombre fa ib le de communes-centres à 
capacité l imi tée de po lar isat ion qu i t ranchent toutefo is avec la masse 
des communes peu peuplées, bien que parfo is re lat ivement étendues. 

3. Fusions des communes hennuyères proposées 

a) La loi du 26 juillet 1971 organisant les agglomérations et 
les fédérations de communes ( 6 6 ) 

L 'Ar t i c le premier de cette loi énumère les c inq agglomérat ions, 
pa rm i lesquelles l 'agglomérat ion carolorégienne. Le ressort te r r i to ­
r ia l de chacune d'el les «es t dé terminé par voie de d ispos i t ion légis­
lat ive », après que les communes intéressées aient donné leur avis 
au M in i s t re de l ' In té r ieur . L 'ar t . 2 § 1 prévoi t que : « Toute com­
mune du Royaume qu i ne fa i t pas par t ie d 'une agglomérat ion peut 
fa i re par t ie d 'une fédérat ion de communes ci-après dénommées 
" fédérat ion " ». Le § 3 précise que les fédérat ions autres que les 
fédérat ions pér iphér iques, qu i groupent les communes les plus pro­
ches d 'une agglomérat ion, sont créées par le Roi. « Les députat ions 
permanentes des conseils prov inc iaux dressent la l iste des com­
munes aptes à devenir le noyau de fu tures fédérat ions ». Chaque 
conseil communa l est inv i té à donner un avis mot ivé par lequel il 
se prononce sur : 

« 1° une fus ion de la commune avec une ou plusieurs com­
munes voisines qu ' i l désigne ; 

» 2° une adhésion de la commune à une fédérat ion dont il 
désigne la commune noyau ». Le § 4 de l 'ar t . 3 précise enf in : « Par 
arrêté dél ibéré en Conseil des Min is t res, le Roi peut changer ou 
rect i f ier les l imi tes des agglomérat ions et des fédérat ions de com­
munes sur avis con fo rme des conseils de l 'agglomérat ion et des fédé­
rat ions de communes concernées. » La progressiv i té de la mise en 
place des nouvelles ins t i tu t ions apparaît dans le § 4 de l 'a r t . 2 : 
« A pa r t i r du 1er janvier 1975 et avant le 1er janv ier 1976, le Roi 
désigne la fédérat ion à laquelle appar t ient toute commune du 
Royaume qui ne fa i t par t ie d 'aucune agglomérat ion ou fédérat ion 
ou qu i , même après fus ion, ne const i tue pas une ent i té suf f isante. » 
Aucune précis ion n'est fou rn ie sur l 'e f fect i f de popu la t ion ou la 
superf ic ie te r r i to r ia le qu ' i l convient de considérer comme seuil de 
v iab i l i té d 'une commune dans la décennie 1970. Si en 1828, on 
admet ta i t le seuil de 400 habi tants, en 1958 on étai t passé à 
1.000 h a b i t a n t s ; d ix ans plus tard , on considérai t qu ' i l ne convien­
d ra i t plus de descendre au-dessous de 2.500-3.000 habi tants . 

Ent re le 9 févr ier 1971, date de la p ropos i t ion du Gouverne­
ment de créer des agglomérat ions et des fédérat ions, et le 26 ju i l le t 
1971, de nombreuses discussions sont nées entre les part isans des 
fus ions de communes et « d 'autres demeurant part isans — éven-

( 6 6 ) Moniteur belge, 141* année, n° 163. Mardi 24 août 1971, pp. 9782-9808 . 
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tue l lement sans enthousiasme — de la créat ion de nouvelles admi­
n is t ra t ions. Le prob lème posé n'est donc pas faci le à résou­
dre . » ( 6 7 ) 

« — En pr inc ipe, on peut d i f f i c i l ement considérer la fus ion 
comme une a l ternat ive à la fédérat ion . . . 

» — En soi, la fus ion est destinée à t rans fo rmer les peti tes 
communes en ent i tés viables et eff icaces, tandis que les fédérat ions 
et les agglomérat ions — formées au dépar t de ces nouvelles com­
munes — ont pour bu t l 'accompl issement d 'un certa in nombre de 
tâches postu lant une concept ion plus vaste, à un niveau ne pouvant 
norma lement pas être réalisé par la fus ion ou pour lequel la fus ion 
const i tue une mesure moins appropr iée parce que fa isant cou r i r le 
r isque que le c i toyen ne soit davantage encore écarté du niveau 
admin i s t ra t i f local le plus proche de lui . . . 

» Les agglomérat ions et les fédérat ions ne peuvent fonc t ion­
ner ef f icacement que si elles peuvent s 'appuyer sur des communes 
viables et for tes, lesquelles doivent demeurer les cellules de base de 
la s t ruc tu re po l i t i que de not re pays. » ( 6 8 ) 

A cet égard, l 'Union des Vi l les et Communes belges a f o r m u l é 
sa pos i t ion de la façon suivante : 

« Les communes doivent donc être regroupées, là où elles sont 
t r op peti tes ou inviables, en vue de recevoir une d imens ion suf f i ­
sante pour pouvo i r cont inuer à exercer des tâches impor tan tes et 
nombreuses mais essentiel lement à caractère local, garder le con­
tact avec la popu la t ion et représenter les intérêts des habi tants 
qu'el les regroupent . 

» La fus ion des communes t r op petites ou inviables se t rouvant 
situées sur le te r r i t o i re d 'une fédérat ion do i t ê t re réalisée préalable­
ment à la créat ion de la fédérat ion. » 

La loi du 26 ju i l l e t 1971 compor te d ' impor tan tes lacunes. 

« En premier l ieu, le nouveau texte pose de nombreux problè­
mes ju r id iques qu i fe ron t naître de sérieuses d i f f i cu l tés d ' in te rp ré ­
ta t ion . 

» Par a i l leurs, on peut regret ter qu 'aucun e f f o r t n 'a i t été fa i t 
en vue d 'adapter aux exigences de la vie sociale actuel le les règles 
relat ives au fonc t ionnement des organes et à l ' admin i s t ra t i on de 
ces nouvelles ins t i tu t ions . Le schéma classique, élaboré pour la 
gest ion des tâches l imitées confiées aux communes dans l 'op t ique 
du X I X " siècle, do i t , en ef fe t , être considéré comme dépassé totale­
ment à de nombreux égards. 

( 6 7 ) R. MAES. Agglomérations et fédérations de connmunes. Commenta i re de l« 
loi du 26 juillet 1971 (Mouvement Communal, 6-7-72, p. 3 5 3 ) . 

( 6 8 ) Ibid., p. 353. 
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• » Rappelons à ce propos que la commune du X I X ^ siècle 
n 'avai t p ra t iquement aucune po l i t ique à mener dans les d i f fé ren ts 
domaines qu i , à l 'avenir , seront confiés aux fédérat ions et aux 
agglomérat ions. 

» Il est hautement nécessaire qu 'au dépar t , on propose des 
règles adaptées en ce qu i concerne la gestion f inancière, la gest ion 
du personnel et la p lan i f i ca t ion , règles amendant sensiblement celles 
f i gu ran t dans la loi communale , sans pour autant me t t re en pér i l les 
exigences de la gestion démocrat ique. 

» Enf in , il manque une concept ion nette de base concernant la 
s t ruc tu re des tâches et la dé l im i ta t i on du t e r r i t o i r e de ces nouvelles 
admin is t ra t ions . 

» Durant le délai f ixé pour réaliser la ré fo rme, les communes 
ont donc tou t intérêt à étudier sérieusement l 'adapta t ion de l 'admi­
n is t ra t ion locale, de tel le sorte qu'el les puissent émet t re des avis 
fondés. 

» Du reste, les communes (sauf celles de l 'agglomérat ion bruxel ­
loise et de ses fédérat ions pér iphér iques) seront , dans un avenir 
plus ou moins proche, consultées sur la res t ruc tu ra t ion de leur 
te r r i t o i re . 

» Elles seront confrontées avec la quest ion de savoir quel le 
mesure s ' impose. 

» — fus ion ou annexion ? 

» — appartenance à une agglomérat ion ou fédérat ion ? 

» — à la fo is , fus ion ou annexion et appartenance à une agglo­
méra t ion ou fédérat ion ? 

» Dans une large mesure, le succès de cette ré forme, qu i do i t 
assurer une nouvel le eff lorescence de nos ins t i tu t ions communales , 
dépend donc des communes. » ( 6 9 ) 

b ) Bases des modifications des limites communales dans le 
Hainaut 

En l'absence de données concrètes, je propose de f o r m e r des 
unités admin is t ra t ives de base dont la popu la t ion soit au m i n i m u m 
de 5.000 habi tants. Cet ef fect i f const i tue ce que les urbanistes 
appel lent une uni té de voisinage et il est le seuil en-deçà duquel une 
commune n'est pas émancipée vis-à-vis du Commissar ia t d 'a r rond is ­
sement, échelon admin is t ra t i f qu i perdra i t dès lors toute ra ison 
d 'être. Les autres suggestions que je faisais en 1961 ( 7 0 ) sont 
encore valables actuel lement, no tamment celle qu i consiste à 
« réun i r dans la même commune les localités dont la surface bât ie 

( 6 9 ) R. MAES, article cité, pp. 360-361 . 
( 7 0 ) R. SEVRIN. Géogr. adm. du Hainaut, p. 82. 
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est cont inue mais actuel lement morcelée par des l imi tes commu­
nales. » 

Ces mod i f i ca t ions d 'o rd re général n 'excluent pas des ajuste­
ments de détai l de l imi tes localement mal tracées ou t r op sinueuses. 

Les fusions ont été effectuées autant que possible au tour d 'un 
centre po lar isateur , siège d 'une admin is t ra t ion à caractère régional 
( con t r i bu t i ons , gendarmer ie ) , ou d 'un marché hebdomadai re ou 
encore d 'une école d 'un degré supér ieur au p r ima i re , quand la loca­
l i té ne fa i t pas par t ie de la banl ieue d 'une v i l le ou d 'une agglomé­
ra t ion . 

Les fusions proposées n'excluent pas une décentra l isat ion de 
l ' admin i s t ra t i on communale , dont certains services pour ra ien t , par 
exemple, ten i r des permanences à date f ixe dans les locali tés pr inc i ­
pales des communes remembrées : cela permet t ra i t de rapprocher 
les admin is t ra teurs de leurs admin is t rés et la démocrat ie ne pour ra i t 
qu 'y gagner ! On pour ra i t aussi prévo i r p lusieurs écoles gardiennes 
par commune et la fus ion de communes où il n 'y a qu 'un ou deux 
ins t i tu teurs pour les six années pr imai res serait l 'occasion de pro­
céder à une ra t iona l isa t ion, moyennant l 'organisat ion du t ranspor t 
des élèves, comme l ' ind iquent certains exemples tentés, avec succès, 
semble-t- i l , en France, toutefo is dans le cadre d 'un syndicat inter­
communa l et pas ob l iga to i rement dans celui d 'une commune 
fusionnée. 

Il convient d ' ins is ter une nouvel le fo is sur le fa i t qu 'en aucun 
cas, la mod i f i ca t i on des l imi tes communales ne do i t avoi r un carac­
tère dé f i n i t i f qu i fera i t obstacle à une nécessaire adaptat ion à l'évo­
lu t ion économique et sociale, ou à des changements u l tér ieurs des 
l imi tes, dans le sens de la créat ion de communes plus vastes que 
celles qu i sont proposées dans les pages suivantes. 

Il n 'appar t ien t pas au géographe de régler tous les problèmes, 
no tamment de ressources budgétaires qu i peuvent se poser aux 
nouvelles communes. Il n'est pas possible, à moins de tomber dans 
un g igant isme qu i ne me paraît pas souhaitable, de dé l im i te r dans 
toutes les régions du Hainaut des communes disposant de ressour­
ces industr ie l les suff isantes pour a l imenter le budget. C'est pour­
quo i il me paraî t ind iqué de procéder à une répar t i t i on des taxes 
industr ie l les perçues au niveau de la région et répart ies équitable-
ment ent re les communes. Il est malsain qu ' i l y ait des communes 
riches et des communes pauvres, alors que cette répar t i t i on résulte 
d 'une évo lu t ion économique étrangère à la vo lonté des habi tants 
des communes déshéritées. Bien entendu, l ' u t i l i sa t ion de ces ressour­
ces, équ i tab lement distr ibuées, devrai t se fa i re dans le cadre de ce 
qu i subsiste de l 'au tonomie communale . 

Dans cette perspective, et étant admis que la prov ince cont inue, 
jusqu 'à nouvel o rd re , à être un échelon admin i s t ra t i f , et que la loi 
a instauré les agglomérat ions et fédérat ions de communes, je 
suggère le schéma suivant , de la base au sommet : 
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